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A VAU T-PBOPOS.

Un citoyen, avant nous, a eu l'excellente et pa-

triotique idée de retracer dans une brochure la mé-

morable Journée dc Valangin. Malheurcuscmcht cette

oeuvre, écrite en langue allemande, »'a pu avoir accès

auprès de tous nos concitoyens, et Ic désir d'une re-

lation française a souvent été exprimé'dans le pays.

(l'est pour répondre. a ce vmu que quelques citoyens

ont cru devoir publier une brochure qui consacrât

ce mémorable épisode de l'histoire de la Républiquc

neuchâteloise. )lais ils ont pensé, dans l'intérêt même

de cette histoire, ne pas d, .voir se borner a la simple
O

dèseription de la Journée de Valangin. L'année f859
a été, pour notre jeune Bépubliquc, fertile en évé-

nements qui marqueront dans ses annales. Depuis

1848, aucuns faits n'avaient été aussi saillants, aussi

pleins d'intcrêt, aussi significatifs que les trois grands

actes qui se sont accomplis en 1859.

Lcs élections du 98 mai s, la Journée du îi juillet,
la supplcsston dc la Bouïgcoisic dc Yala »gin : voilà



des faits qui s'enchaînent, qui se rattachent au ruême

sujet, et qui ont le même intérêt puissant.
L

Ce sont ces trois phases de notre vie politique de

1859 que nous allons essayer de rendre dans un

travail consciencieux, de représenter sous leur vrai

jour, 'en les accompagnant de tous les documents

qui les expliquent et les font saisir.

Notre but principal, en faisant l'historique de cette

période de notre existence politique, a été d'opposer

la lumière au faux-jour, la vérité au déguisement,

en nous appuyant sur les faits mêmes, de faire, e»

un mot, clairement ressortir aux yeux de tous la

Vérifé sur 1Vencháte/. Puissions-nous avoir atteint ce

but !



. Eiections du 28 mars. —Mouvement électoral. —Le XeuehA-
setols. —' Intrigues. — Echec.

La première législature de la République neuchâteloise

venait de terminer son mandat de quatre années. Le 6 mars

58%, la dernière session du Grand-Conseil fut. close par

un discours de son président, M. Grandpierre, et l'assem-

blée se sépara au cri de : Vive la Confédération! vive la

.République nenchâteloise! Le peuple neuchâtelois était en

même temps appelé à choisir ses représentants jour la lé-

gislature suivante, et la nouvelle assemblée devait être cou-

slituée le 28 du même mois.

Jamais peut-être préparations électorales ne furent aussi

animées de part et d'autre; jamais non plus l'unité des

républicains ne fut, plus compacte, plus complète. De leur



côté, les royalistes, qui jusque-là avaient montvé ou feint

de montrev de l'indifférence dans les actes publics, se don-

naient, dans cette civconstance, nn mouvement inaccoutumé,

cn même temps que leurs meneurs faisaient courir le bruit

qu'ils s'abstiendraient. Il régnait cependant entre eux une

certaine lîésitation; les meneuvs n'étaient pas d'accord, et

la remorque en- fuL pendant quelques jours au refrain :
Irons-nous, n'irons-nous pas' Le Neuchûtelois se taisait,

attendant des ovdres supérieurs. Enfin, cet organe parla,
ct son &nanifeste vint confirmer la division qui existait dans

lc camp royal; il fit connaître que malheuveusement pouv

le parti une povtion des notables ferait défection. Néan-

moins, il faisait un appel aux. siens, et notamment, à ceux

dc Ncuchàtcl, qu'il, exhortait particulièrement, : « Le pays.
» a lcs yeux fixés sur le chef-lieu, disait-il ; à Iui de donner

» l'cxcrnplc (k), » ct, tous en général, il lcs engageait à voter '

cn masse tant dans les cercles amis que dans les cercles

républicains. Daus la crainte même qu'ils n'eussent oublié

lcuv catéchisme constitutionnel à l'endvoit dcs dispositiops

électorales, il prenait la peine, de leur vctraccr ces disposi-

tions et de les développer avec un soiii tout pavticulier (2).

De son. coté, l'Association patriotique advessait aux élec-

tcuvs un chaleureux manifeste, qui suscita toute la mauvaise

humeuv du Neuchêtelois. Il ne sut ou. ne put la dissimuler,

ct il l'exhala sous la lorme de l'indignation et de l'itonnc-

&ncnt ; il s'indigua des épithètes d'ennen&is eL de fanntiqnes,

ct s'étorina que l'Association p;&t& ioLiqnc pùt' faire un àppcl

pvessant aux électeurs, quand, selon lni, lcs vépublicains

t&ra&cnt tout pour eux (5).
f

-(&'& I.c'rYc »ch&llcluls &b& &S m&&&s. —(?) 1&l, &b&
'&O &»'&ri. —(H) lrl.

(I » "3 I»ï.



Alain unc hypothèsc qu'il avançait comtne cltance dc suc-

cès ctl favcuv des vépublicains, serait incvoyable si on ne la

lisait dans lc même numéro : « Nos advevsaires politiques

» out pour cux, disait, -il, l'énorme appoint quc leur fournit

» une population cle ~2, 000 Suisses pouv ftft, 000 citoyens

» nenclthteloîs. » L'étranger pourvait se tvomper sur le sens

de celle élrange allégation, s'il ignovait que la Constitution

de 4848 adtnel, les Suisses clés autres cantons domici}iés

dans, le pays h la participation des droils civils, et cela par
~ réciptocilé, en vertu d'autres conslilutions cantoualcs qui

octroient Ic même droit; qu'il y a dans le canton de Ncur

chhtel un grand nornbve de Suisses conservateurs qui, par

opposition au système libéral, font chorus avec nos roya-

listes (k) ; ct, chose encore bien connue, que les vignerous èt

les fermiers clcs piopriétaives et des solnmités loyalistes sont

Suisses d'autres cantons, sous l'influeuce et la dépendance

de leuvs maîtves, ct devant nécessairement voter pour eux,

au moins en grande partie. Dans une opération électovalc,

la chance clcs Suisses pour les conservateurs est au moins

égale h celle que peuvent avoir les libéraux; nous venons

d'en'dire la vaison.

Fc uous ecai'ions cependant pas de la question, et bornons-

nous seulement h conslalcv ct h prouver lcs dcmarchcs ct

les elTorls clu pat li royaliste cn cette circonslance.

(î) Citons plutôt à cet égard lc Ee&îchntelois Iui-mime, qui n'a

p;ls tardé à tomber, comme d'babitude, dans une rontradiction :
"Nous savons tris-biou que, parmi ces Suisses, il r on a plusieurs

„qui professent une juste reconnaissance pour le régime auquel ils

,, doivent &l'avoir été libérdlemcnt accueillis, plusieurs qni se sont

, ûttllcll&, 's aUx lnstltutlùns soUs lcsqUclles lis ont tfouï« pl otcctlonî

,, travail ot prospérité, ct quc cî&vz-z. a vorrsr avac nous. „
([Yé«chîl(clois du I" avril. )
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I,e mouvement électoral était donc général d'iris les deux

cainps ; de pavt el d'autre Ics veunions préparatoires allaient

vaud tvain. Le 28 approchait. Les carididats des deux partis

étaient sur les vangs, bien désignés. liien classr'. .s. Le Nerr-

chirleloia décochait 'sa dernière flèche et faisair. uri dernier

appel i ceux qui appréciaient, comme lui, « l'importance

» de ne pas livrer à d'autres mains, sans contrôle et sans

» partage, les affaires de leur pays; l'importance d'unc

» expression franche et libre dc nos sentiments corrserva-

» leuvs par des organes officiels; l'importance d'entreteuiv

» dans-nos rangs l'action sans laquelle un parti politique

» s'arinule; etc. (k) »

Nous voici au 28 ; mais avant de par ler de cette j ournéé,

il est important, , pour le but historique que nous vechev-

chons, de placev ici quelques pièces authentiques à l'appui

de ce que nous tenons à constater, d'autant plus que ces

I)ièces jouent un gvaurl vole dans toute cette aflaire. 'Sur la

fin du mouvement électoral, et dans les derniers jours qui

précédèvent les élections, des lettres intimes, établissant

cornplèteiuent l'intrigue et l'esprit du parti royaliste, furent

fovtuitement découvertes; le Bcpublrcairi fut assez heureux

pour pouvoiv les reproduire et confondre ainsi le parti de

l'étranger au moment inênie où celui-ci allait lutter avec le

parti national. La première dc ces lettres, écrite de Berlin

cn date du 6 mars et adressée à un confident de la Chaux-

de-Fonds, est de M. Frédéric de Chambviev, ancien maire

de cette devnière localité, aujouvd'hui successeur in partibus

iii fidelirlm de feu le chauceliev Favarger, ct chavgé d'affaivcs

(1) I, c rveiccka(cluic ile 25 ni;&rs.



tic lu colorie royttlistc- »cucltutcloisc iircvs lu cour. &lc S, hl.

prussicnnc. I.u voici :

ilion cher illonsieur,

Les nouvèlles que vous me dohucz 'sur l'état du pays et la po-
sitioll du parti roI alistc aux llIontagnes et à la Chaux-de-Fonds
en particulier m'ont certainement affligé. Je comprends vos souf-
frances : sans doute le radicalisme ne néglige aurun moyen de
ruiner moralement, politiquement et fiuancièremeut, uu pays jadis
si prospère ; sans doute il veut faire et il fait beaucoup de niai,
mais il est absolument impuissant pour retarder, fût-cc d'uud se-
conde, té momeut de uotre délivrance; laisso »s-le donc poursuivre
son oeuvre d'immoralité; laissons-le couvrir le pays de ruiues ;
laissons-le se complaire dans ses turpitudes ! son triomphe sera
de courte durée, et quand son heure aura so&rné, vous le verrez
disparaître lâchement et avec lui ses oeuvre d'iniquité.

Le pays retrouvera son ioi et le roi ses fidèles Neuchâtelois.
Là est toute la question. Itestons royalistes et le pays est sauvé.
Nous seuls pourrions rendre la restauration impossible en aban-
donnant les principes qui font notre force et en cessant de con-
sidérer le roi comme le sauveur et le rédempteur de notre pays.

Aussi, je vous conjure &le coinbattre par tous les moyens 'pos-
sibles le découragement qui men;&ce de s'emparer d'un certain
nombre de sujets fidèles.

On se-fait généralement à iNeuchâtel une fausse idée de la si-,

tuation politique de la questiou neurhâteloise ; on »e se rend pas
suffisamment compte des obstacles divers qui out entravé jusqu'ici
la réalisation des intentions du roi. Son niiuisteré n'a jamais cessé
de travailler et. travaille aujouid"'hui plus que lainais à lever ces
obstacles. Le succès n'est pas douteux. llIais il faut attendre un
moment' favorable si l on ne veut pas risquer de compromettre
sérieusement les intérêts de la cause même qn'il s'agit de servir.

Dans leur in&t&atience& bien légitime j'en conviens, les royalistes
ne pensent pas assez qu'nne démarche préniaturee ruinerait notre
cause, ou, tout au moi&as, en retarderait le succès pour des années
encore. Ils oubli&int trot& facilement quc &ette question est unc
q&lestion européenne, qn'il faut, conduire avec, une grande pru-
&lence les négociations nécessaires et ne parler que quand ou



pourra agir. Notre excellent roi est le meilleur conime le premier

des Neuchâtelois, il souffre plus que nous-mêmes des malheurs

ùc ce pays de son affection, et nous avons dans son amour un

gage certain de notre délivrance. 'Pourquoi donc aujourd'hui nous

livrer à un découragement que rien ne justifie. Croyez-moi, ja-
mais notre affaire n'a été plus sérieusement ni plus activement

traitée qu'elle ne l'est maintenant. Le. ministère du roi fait ce.qu'il

peut pour nous. De notre côté, faisons ce.que nous pouvons. Et

que nous demande le roi Y assurément rien de bien difficile : il

nous deniande d', avoir confiance en lui, de rester 'dévoués, pa-

tients, fidèles, c'est-à-dire de vrais Neuchâtelois, car serions-nous

encore dignes de ce nom en devenant républicains l

Notre fidélité, écrivais-je il.y a quelque temps à un Neuchâte-

lois découragé, n'est pas une lettre de change payable à uiie

époque fixe. sous peine de protêt. Notre royalisme n'est'pas seu-

lement-une affaire de coeur et de sentiment, mais encore de.con-

viction. Nous sommes royalistes, parce que nous sommes profon-

dément convaincus que le bonheur' du pays est inséparable du

maintien de nos anciennes libertés et institutions, et certes, après

l'expérience, cette conviction, loin d'être affaiblie, devrait être áu

contraire plus forte que jamais.

Je sais très-bien que vous et vos excellents amis de la Chaux-

de-Fonds partagez ma manière de voir à ce sujet, ' et ce n'est

point pour vous que j'écris ces choses, mais. .bien plutôt pour

ceux des nôtres qui, moins inébranlables dans leurs principes; se

laissent aller à un découragement funeste. Voyez-les, encoura-

gez-les, dites-leur que leur ancien maire, auquel ils ont encore

quelque confiance, n'a jamais désespéré un instant du salut &lu

pays; qu'il croit, au contraire, et espère.

Je ne veux pas dire que notre restauration doive avoir lieu

demain. Il pourra se passer quelque temps encore avant que le

moment soit venu de l'opérer; mais, comme vous le faites obser-

ver vous-même, c'est des événements qui vont se passer au prin-

temps que dépend la solution de notre petite affaire. Nous autres

royalistes, ne pouvons exercer aucune influence sur la politique

générale de l'Europe. àlais nous, pouvons en exercer une très-

grande sur les intérêts de notre petit pays. A cet égard notre

ronduite est. toute tracée : le premier de. nos devoirs est de rester

royalistcs, c'est même la seule chose que nous ayous à foire.

De là rásultcp comnic conséquence Iléccsstdl cygne liolls devons



cviter absolument toute fusion avec le parti' républicain
&

niême
niodéré. Je me suis toujours prouoncé et me prononce encore
;;ujourd'hui contre toute démarche de ce genre. Nous ue pouvons
avoir rien de commun avec nos adversaires, et la raison en est
parfaitement simple : pour eux, le salut du pays, c'est la Répu-
bliilue; jour iious, la République en est la ruine, Où chercher le
principe fusioniste qui doit nous. unir'? En tout et partout nous ne
pouvons agir, que comme' royalistes, et notre mot d'ordre doit
être : Point de fusion! point de fusion!

Quant à la question si controversée de la participation ou non-
participation aux élections, il m'est impossible de la résoudre.
J"avais toujours considéré et suis disposé à admettre encore que
la lu!te vaut mieux que l'inaction ; mais depuis mon départ de
Neuchâtel l'opinion royaliste paraît s'être considérablement mo-
difiée sur ce point, et je vois par ma correspondance que l'im-
mense majorité du parti est pour l'abstention. .. .. soit!

Les royalistes peuvent seuls juger de ce qui leur convient, et
s'ils estiment servir plus utilement la cause du roi et du pays en
se' tenant éloignés des affaires publiques, 'j'applaudirai à cette dé-
cision sans réserve, car, au fond, cette question est secondaire à

mes yeux: L'important est de rester unis et fidèles, et je n'hésite.
pas à préférer une abstention totale, qui aurait au moins le mé-
rite d'une protestation fort digne, à une protestation partielle qui
serait absolument une preuve de notre désunion. "

Que les royalistes se concertent, se décident et agissent avec
discipline et ensemble!. .. . .

'P. S.- Il va sans dire que, si vous le jugea le moius du monde
convenáble ou utile, vous êtes autorisé à donner connaissance de
tout. ou partie de cette let!re à nos amis politiques, Qu'ils restent
unis et fidèles et tout ira bien! On s"occupe activement de notre
affaire à Londres, et je crois que le gouvernement, anglais n'est
pas'mal disposé, On travaille égalemen!, à Paris ; ct nous sommes
certains de l'appui de la Biissie et de l'Autriche. Bon courage! .

Notre tâche n'est pas de commenter cette lettre, ni de faire

ressortir tout ce qu'elle contient d'injurieux pour le parti

républicain, de sentiments anti-nationaux, de trahison el,

dc perfidie; nous nous abstiendrons aussi de qualifier la



1.4

mission de l'auteur; cc qui nous impovte, c'est de lixev

l'attention suv le refvoidisscmeut quc l'on signale pavmi les

fidèles, suv la question de participation ou non-participatio »

aux élections; question qni est encore indécise dans les

hautes régions royalistes au moment où M. Çharnhrier écrit,
et, enfin sut les dernières lignes de cette lettre, qui donnent

la clé du fameux protocole éclos plus tard.
'

Citons maintenant une circulaire-manifeste du Comité de

la fvaction qui opinait pour l'abstention ; elle n'est pas moins

instructive :

illousieur,

O

Vous avez été informé que &lsns '!'assemblée. . qui a eu lieu à

Neuchâtel, samedi 18 courant, il doit atoir été décidé :
l ' Que dans les lorolités oh les royalistes sont eu majorité, l'on

prendrait part aux élections ;
2" Que les électeurs de la ville de Neuchâtel sont invités à

donner l'exemple de la votation.

Vous ne serez sans doute pas étonné, ittonsieur, d"apjirendre
que hier, 'I&lu&ii, les mêmes électenrs qui avaient nommé le comité
auteur de la circulaire et de la convocation pour le 13, après
avoir ente&&du le rapport du comité qui leur a démontré que les
royalistes obtiendraient dans le pays '80 ou ot députés, aient dé-
cidé :

Que malgré la certitude d'nne défaite, niais pour déférer au
désir genéralemeut exprim&i par le pays, les électeurs de la ville
de Neuchâtel participeraient anx élections, si toutefois leur ma-
jorité (ce qu'il est impossible de constater) allait réclamer tes
cartes de votation.

illais vous serez sans doute péniblement surpris en apprenaot
que dans ces deux, réunious la partie des royalistes à laquelle
nous nous faisons nn honneur d"a[ipartenir et dont on n'a pas
même voulu entendre l'opinion, a éte l'objet d'assez vives atta-
ques de la part des partisans des élections, et que cette partie a
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été formellement acrusée d'avoir, par ses intrigues et ses &non&ou-

vrés déplorablen&ent trùc&tillé et réussi à diuiser le parti roya-
liste.

Si de pareilles accusotions, quelque dures qu'elles soient, n'a-
vaient d'autre but que &les attaques à des personnes, à des iodi-
vidus, nous pourrions parloitement n'en tenir aucun compte ; mais
évide&nmeut ces inculpations trahissent des sentiments que notre
conviction et notre devoir nous obligent à combattre.

Dons ces circonstouces,
'

et persévérant à penser que l'absten-
tion est la seule marche à suivre, propre à sauver notre patrie et.
à mootrer au Boi, à la Suisse, à l'Europe, qu'il existe dons notre

pays un parti nombreux de fl«lèles dont les souifrances ne lassent

pas lo patience ui I"espérance du retour oux libertés et aux insti-
tu&ions qui pendant des siècles en ont fait le bonheur, nous ve-
nous vous prier :

l' De réunir dans-voire localité le plus grand nombre possible
d'électeurs pour délibérer en commun sur la convenance de lo

portipipatiou ou de lo non-participation ; et d'après les informa-
tions que vous nous avez données& nous ne pouvons douter du

. résultat de la délibération ;
'8' De faire siguer par les personnes lcs pins notables de I"as-

semblée une pièce qui constaterait :

a) Que dans l asse&nblée, qui o été composée de . . . .. électeurs, '

il a été décidé que votre locolité s'obstiendrait de voter;

b) Que l'ou témoignerait a la ville de Neuchâtel, chef-lieu de

la Principauté, le désir que les royalistes de la ville s'engagent à

l'abstention ;
"

c) Que, dans le but d'obvier aux inconvénients de rapports pl« s

ou moins exacts, I"assemblée vous o chargé de transmettre le. ré-
sultat de la délibération & âl. le prcsident de Chambrier, .... . etc.

Vous remorquerez, i1lousieur, avec quelle force et avec quelle

justesse de raisonnement M. lé' chancelier provisoire repousse
toute idée de fnsion, et vous ferez sans doute avec nous la ré-
flexion que tout eu reconnaissaut que la position mixte de Neu-
châtel a foit le mal de notre pays depuis 18!fl, les partisans des
élections veulent nous replacer dans une nouvelle position mixte

plus fâcheuse que l'outre, eu faisant des fldèles sujets du roi des

&lemi-royalistes et &les demi-répnblicains.
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Tels étaiettt les sentiinenls dc la parlie nhstcntioniste,

qui pourlant avait, à sa lête les plus hauts personnages dé

l'ancienne coterie, comme on le verra plus loin. 51ais ces

personnages avaient compté sans leur bote ; ils s'étaient

trompés sur les moyens de plntre au roi. Il était, avant

eux, une autotité qu'ils avaient écarlée, "et'qui cependant

intervint en souverain arbitre. Cette autorité, c'était Wl. Cham-

brier, père du précédent, et ancien président du Conseil

d'Etat. Voici la lettre-circulaire de ce noble défenseur de la

royauté et des priviléges :

Nenchâtel. , 23 mars ISM.

àlessieurs,

Après ma réponse à la lettrè des quartiers du Locle au sujet

des élections, j en. ai reçu plusieurs des électeurs de 'divérses

parties du pays auxquelles je crois devoir faire une réponse com-

mune.

Je communiquerai au comité électoràl de la ville de Neuchâtel,

dont je ne fais pas partie, celles de ces pièces qui le concernent;
mais je n'appuierai point auprès de lui, comme vous m'en expri-
mez le désir, votre demande qu'il se range au parti de l'abstention

totale.

Dans tout ce qui se passe à ce sujet, jc ue reconnais point

l'expression franche et ~raie de l'opinion royaliste; j'y vois seu-
lement une agitation. causée par un comité privé que je désap-

'prouve; la 'rupture de l'union des districts, qui pouvaient faire de

bonnes élections, opérée par l'elfort de ceux qui ne le pouvaient

pas ; une pression universelle et croissante, que je ue subirai

point; des leçons de fnlélité au roi que prétendent donner avec

le plus d'autorité ceux-là même qui ont prêté le serment à la

République.

Je passe sous silence les paroles fâcheuses qui me sont per-
sonnelles, mais non pas les marques de bienveillance qui m"ont

été données à l'occasion de ces adresses. , Il. s'est trouvé dans les

51ontagnes une grande commune,
'

celle de la Chaux-de-ponds,



pû les royalistcs pour éviter de causer quelque peine à un

liomme auquel ils accordent leur estime » (c'est de moi dont ils

ont la bonté de Parler ainsi), ont refusé la Pièce qui leur était
demandée par une circulaire signée de itîâf. de Wesdehlen, dè

perregaux, de îîleuron-Terrisse, de Pourtalès-Steiger, Guilîebert,
perret-Dardai et Wiîheîm DuPasquier.

Ces pièces qui m'arrivent de tous côtés pour me forcer la

maiii, voilà donc leur-source, voilà ceux qui les provoquent, Ce
sont ces sept personnes de la ville, avec une huitième dont on
m'a tû le noiu, et avec onze venues des diverses parties du pays,

qui ont formé la fameuse réunion du 19 février, dont les circu-
laires secrètes sont encore inconnues, mais dont l'action éclate

de toutes parts,

Quant aux hommes qui ont persévéré dans la ligne de conduite

adoptée unanimement à la réception de la patente royale du 5

avril 1848, le couteau de leurs circulaires et des procès-verbaux
de leurs réunions ont reçu une entière publicité.

Dans plusieurs des adresses que j'ai reçues, on me déclare que
c'est des âlontagnes que la réunián. du 19 février, dont on in'a

fait mystère, a été provoquée,

Peu importe, le fait est qu'elle a été acceptée à Neuchâtel. Le
manque de confiance est égal des deux côtés; mais il m'est plus

sensible de la part de deux de més anciens collègues et dé quel-
ques personnes que j'avais cru jadis pouvoir 'compter parmi mes

amis personnels.

Que disent donc toutes ces lettres'? C'est que l'abstention est

un devoir pour. tous les fidèles Neuchâtelois; que la ville doit

donner l'exemple de la fidélité et du respect des serments; que

participer aux élections, c'est reconnaître la République, c'est la

légitimer par nos actes, c'est y adhérer, c'est sacrifier nos devoirs ;
il faut prouver au roi Ia vérité de nos sentiments et notre persé-
vérance; c'est un devoir d'honneur et. de conscience; il n'est pas
permis de supposer, lorsqu'on est royaliste, que l'on puisse prêter
le serment constitutionuel sans réserve mentale.

îlIais qu'on y prenne garde, plus ces paroles sont fortes, plus

aussi est sévère la condamnation que pronoucent contre eux-
mêmes ceux'qui les ont écrites.

Eîecteurs. de lontes les communes du pays, 'n'avez-vous pns
nommé vos pasteurs

&
vos juges de paix, les membres de vos

'8
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conseils adniinistratifs? Ne les avez-vous pas formellement ap-

pelés par là à prêter le serment constitutionnel? Et ce serment

n'est-il pas exactement le même que celui des membres du grand-

conseil ? En blâmant tout-à-coup ce dernier, ne voyez-vous pas

que vous vous blâmez vous-mêmes, et surtout que vous blâmez

ceux qui n'ont prêté ce serment qu'à votre demande? Cela n'est-

il pas également indigne et d'eux et de vous?

Et vous, bourgeois de Valangin, qui formez le grand nombre

des signataires de ces ádresses, combieu y en a-t-il, y en a-t-il,

un seul peut-être que je n'aie pas vu sur la place'd'armes d'En-

gollon, .lc 8 juin 1849, la seule bonne journée de notre pays

depuis le 1"mars ? Et qu'avez-vous fait ce jour-là, Messieurs ?-

Vous avez. d abord accepté l'acte par lequel le gouvernement de

la Hépubtique a renversé l'ancienne constitution de la bourgeoi-

sie? Qu'avez-vous fait ensuite? Vous avez choisi, dans toutes les

commuues de son ressort, les plus royalistes, l'élite de ces bour-

geois pour les inviter par vus votes à aller prêter le serment con-

slitutiounel. Et ce sermenï, . tous ceux qui siègent dans le conseil

l'ont eÃectivenrent prêté. Voil i ce que vous avez fait.

Maintenant, que dites-vous, ilIessieurs? C'est qu'il faut s'abs-

tenir, 'des élections, si l'on veut prouver son respect pour le sèr-

ment, sa fidélité et son amour pour le roi.

Ou bien tous ces discours ne sont que de vaines déclamations,

l'rouvre d'imaginations exaltées, l'expression des plus fausses doc-

trines; ou bien, Messieurs, ce jour-là, .et dans toutes les assem-

blées éleclorales où vous avez assisté, vous avez tous failli à la

conscience, à l'honneur, à la fidélité, à l'amour du roi.

Dieu me garde de le penser, rar moi aussi j'aurais failli avec

vous. Et ne savez-vous pas tous au contraire que cette jouruée a

réjoui le ccenr du roi?

Et vous, électeurs de la Sague, vous qui êtes l'objet de mes

vives sympathies ; vous qui, entre toutes les populations si tra-

vaillées du pays, avez été le plus horriblement travaillés; vous

qui êtes tous royalistes sans'eu excepter un seul; vous que l'on

né peut faire dévier de la ligne droite, 'qu'eu mettant eu avant le

iiom du roi, je vous le &lemaude, dans les trois journées où vous

avez nommé votre pasteur, votre juge de paix, votre député au

grand-conseil, étiez-vous moins fidèles au roi? ainiiez -vous

moins. le roi?
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Je m'adresse eufin à vous, électeurs de la Brévine, dout la lettre
est si fortement empreinte d'erreur et de passion ; n'avez-vous
pas aussi nommé votre pasteur et votre juge de paix ? Est-ce
parce qne le grand-conseil a mis de côté votre nomination et
refusé d'admettre votre élu à prêter le serment constitutionnel,
que ce sermeut est devenu tout-a-coup a vos yeux un acte si
contraire à la fidélité et au devoir'?

Si nous participons aux élections, dites-vous, qu'en inférera le
roi, son ministère, la nation prussieniie; et I Europe entière? Un

manque de confiance et de foi en ses proniesses.

Non, Messieurs, le roi n'inférera rien de pareil. Rappelez-vous
la patente du 5 avril 1848, et sur ce point spécial de la partici-
pation aux élections, rappelez-vous les paroles royales que j'ai
transmises textuellement à un bon nombre des signataires des
adresses dans une circulaire du 5 décembre 1850.

Quant à la participation aux assemblées électorales, le roi a

(lit : " Qu'il ne s'était jamais prononcé contre la participation des
„royalistes aux élections, et que, par conséquent, si I"on a parlé
„de lui à la Sagne en détournant des Neuchâtelois de l'intention
„d'élire, on n'a point parle dans son sens; mais qu'il ne voudrait
„pas se prononcer formellement sur une questiou que, dans les
„circonstances actuelles, Sa Majesté croit devoir abandonner au

„jugement de ses fidèles Neuchâtelois. „
Les chefs honorables qui ont en main le texte des paroles du

roi, auraient mieux fait de les lire aux électeurs et de les en pé-
nétrer, plutôt que de les engager à y contrevenir et à se cousti-
tuer, témérairement et malgré le roi, juges sur des fidèles qui les
valent bien. Et, ces lettrés d'ami, dout un tiers inco »nu. a fait uii

si coupable abus, combien n'eu a-t-on pas exagéré la portée,
avec quelle légèreté ne les a-t-ou pas commentées? La question
neuchâteloise n'est plus, dites-vous, arrêtée qu'à Paris et à Lon-
dres. Est-ce donc une bagatelle que la difficulté que la France et
l'Angleterre ont faite jusques ici d'adhérer aux demandes du roi,
tout en reconnaissant la justice de scs droits garantis par les trai-
tés? Il faut dire aux royalistes neuchâtelois la vérité entièrement
et clairement; ils sont dignes de l'entendre, ils en sont capables
par leur fermeté et leur persévérance ; qu'ils sachent que leur
confianre doit être parfaite, mais qu'il faudra du temps pour le-
ver de si grands obstacles.

Quant aux considérations tirées de la politique européenne, je



crois qu'il y a quelque préssomption de notre part à décider qu'elles

doivent nous empîîcher de participer aux élections,

Si le roi avait jugé que l'abstention coiivînt à sa politique, il

suffisait d'un mot, et aucun royaliste n'aurait voté. Mais ce mot,

le roi ne l a pas dit, et n'a pas voulu le dire.
'

Sur le drapeau autour duquel les royalistes ont été longtemps

tous. réunis, le roi avait érrit : u J'abandonne la question de la

participation aux élections au jugement des fidèles Neuchâtelois. „
Ceux qui se sont séparés en opérant une immense défection,

se sont fait un nouveau drapeau sur lequel ils ont écrit : L'abs-

tenlîon est fe decoir des fidèles.

' Pour moi, Messieurs, je n'aurai jamais d'autre drapeau que ce-

lui du roi; et quand je devrais être seul, je me rendrai à Vassem-

blée électorale de'Neuchâtel pour protester par ma présence de

la légitimité des actes du parti royaliste pendant le temps de son

union, actes dont. on veut lui arracher le désaveu dans ce mo-

ment de perturbation morale. .

îtecevez, Messieurs, l'assurance de ma considération très-dis-

ti:ignée.

On vient de le voit ; le roi, le roi, rien que lé roi; de

'patriotisme, point. Cette lettre révèle en outre une vcritable

iitfanîic dc la part de Mlf. Ics chefs royaux : le serment

est considéré par ccs messieurs comme chose 'illusoire,

comme-un acte qui ne peut se faire sans aÉssavE stE~vat. E !

On peut se convaincre, pat les picces que nous venons de

représenter, qu'il n'y avait chez ces hommes ni foi, ni loi,

ni palriolismc, qué leur mobile n'était autre que l'égoïsme

et l'ambition personnelle. La question pour eux était de

savoir lc moyen le plus propre h conservér les faveurs du

roi dc Prusse ; c'était le point sur lequel les deux fractions

du parti diAéraicnt. Et au dehors, ces hommes s'aAublent

du litre modeste de conserctttcurs; ce n'est point tant au

roi qu'ils tiennent, disent-ils ouvertement, mais aux an-
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ciennes institutions du pays. Le pays jugera lui-inéme,

d'après leurs' propres intrigues, quelle confiance on peut

avoir désormais dans le patriotisme de ces gens-là. Il ne

s'agit point pour eux de restauration conservatrice, c'est

iine restauration royale qu'il leur faut.

La lettre impérative de M. Chambrier avait ébranlé-le

pai ti ; cependant les ttbstett tionistes se raidissaient encore,

lorsqu'au milieu dc tout ce tripotage tomba la lettre suivante

du ioi de Prusse à l'ancien piésident du Conseil d'Etat, qui

avait sollicité l'approbalion du monarque h sa politique de

participation :

àlon. cher baron,

l'ai reÇu votre lettre du 30 de ce mois avec ses annexes' et,
en vous remerciant de cette communication, je vous fais connaître

par la présente mes royales intentions, en vous permettant d'cn

faire l'usage que vous jugerez convenable, Dans l'état actuel des
choses, je désire que mes lidèles sujets dirigent avant tout leur
attention et leurs elforts vers la défense et le maintien des anti-
ques institutions de leur pays, afin de sauver autant qu'il dépend
d'eux tout ce qu'il est possible de sauver encore.

Animé du désir ardent de mettre un terme à la situation mal-
heureuse de votre pals, mais hàrs d"état pour le moment. de re-
vendiquer mes droits les armes à la main, sans troubler la paix
de l'Europe, je suis actuellement occupé, d'accord avec la Russie
et l'Autriche, à amener une intervention pacifique des grandes
puissances, sans la participation de la Piusse, 'dans le but de ré-
tablir mon autorité à Neuchâtel. Je n'ai certes point renoncé à

l"espoir d'atteindre de cette manière le bnt que je me suis pro-
posé, et, dans cette attente, je ne puis qu'exhorter encore mes

fidèles sujets à la patience, invitaut au calme les esprits trop ar-
dents, et animant la confiance de ceux qui doutent et qui déses-
pèreut. J'attends, de plus, avec une entière confiance que mes
fidèles'Neuchâtelois, sans permettre que des questions d'une im-
portance secondaire troublent jamais la bonne harmonie qui doit

régner entre. cuxi s'unisscut au contraire d'uuc mauicre toujours
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plus intime pour supporter les maux qui leur 'sont communs à

tous, et pour résister avec d'autant plus d'énergie à l'influence fu-

neste et délétère de la révolutiou. Soyez, mon cher baron, au-

près de mes fidèles sujets, l'organe de ces sentiments. Ils doivent
'

êtré persuadés que leur prince ne cesse de veiller à leurs inté-

rêts et à leur bonheur, avec les plus vives sollicitudes.

Charlotteubourg, le 18 mars 3852.

FBÉDÉRIC- Guit LAUME.

.Au baron Ckambriar, à Neuçhâtet.

A cette missive inespérée, quoique attendue, grand fut

l'empressement de M. Chambr ier, ; des copies en furent faites

immédiatement et expédiées pai des exprès dans les diffé-

rents districts. I.a missive royale rétablit tout, l'abstention

tomba, le courage revint a tous. Telle fut la cause de la

décision d'une votation en masse.

Marchons à la victoire!

Le 28 mars était venu. La lulle commença et finit. Quel

en fut le résultats Le trioinphe des uns et l'échec des autres.

Les candidats républicains obtinrent 7,085 voix ; les candi-

dats loyalistes en èurent 2,0$h; ce qui. produisit soixante-

quatorze députés républicains et qtiatorze députés royalistes.

Neuchâtel même, cette bonne ville de Neuchâtel sur laquelle

tant d'espoir était fondé, donna 847 voix aux républicains

et 566 voix seulement aux royalistes.

Il n'est pas besoin d'en dire ni d'en démontrer davantage

pour prouver a la Suisse et à l'étranger ce qu'est et ce que

veut être Neuchàlel. Les faits parlent assez d'eux-niêmes.

Il n'est non plus nécessaire de s'étendre en de plus longues

considérations sur les tristes moyens employés par les chefs



23

royalistes poui égarev l'opiiiion publique au dehors ct l'es-

prit national à l'inlcvieur. Leurs calomnies et leurs intrigues

sont ici patentes et irrécusables, ct s'ils ont eu la douleuv

de voir leurs lettres confidentielles tombées entre les mains

de leurs adversaivcs politiques, ét livrées à la publicilé, ils

ont eu aussi la pudeuv de ne pas les dénier. Leur ovgane

ne s'est plaint que d'une chose, c'cst que les journaux vé-

publicains les avaient méchamment commentées (4).

Il est donc un fail, bien acquis à l'histoire, c'cst que malgré

des eAorts désespci és et tout 'le raAinement de la supevche-

rie, sui 9,000 électeurs, dans une opération décisive, dans

uiie question vitale couiuie celle du 28 niars, les meneurs

royalistes n'en ont pu véuuir que 2,000 (2). Il est encove

un autie fait non moins incontestable, c'est que la defeclion

éclaircit chaque jouv davantage les rangs royalistes, et qùe

chaque jour aussi lc parti vépublicain devient plus uni ct

plus compact.

(1) Lc Neuchâtelois du 3 avril.

(9) l, e Neuchâtelois n'a pas essayé de nier ce chiffre officiel; seu-

lement, et comme toujours, après avoir ergoté, sa conclusion a été

celle-ci : Ce sont les Suisses qui vous ont lait votre majàrité. Or, il

est encore très-facile ici de confondre le Neuchâtelois par ses pro-

pres argua&enta. - La base de son calcul pour toutes les opérations

électorales qui se sont faites depuis la République,
' c'est le tiers de

Suisses sur deux tiers de 'Weuchâtelois, soit un sur trois. Donc, si nous

voulons uous servir de son système, nous admettrons, sur ces 9,0(io

électours, 6,000 Neuch« îtelois seulement; ce qui, en supputant bien,

laisse aux républicains 4,666 et aux royalistes 1,334 nationaux.
'

Ou

bien aussi, uous laisserons au Neuchâtelois ses 9,000 brut, et sur les

7,000 de notre coté, en déduisant son tiers de Suisses, s'il le veut,

nous aurons encore nct nos 4,666 nationaux. A moins que le Neuchâ-

tclois no veuille renier ses calculs, il peut agréer ceux-lé.
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Encore le Xevselaâselelss. —Nouvelles intrigues. —Le

protocole. —Projet dévoilé. —Attitude des républicains.

Lcs simples royalistes (nous entendons les menés), ou, si

l'on veut pour ceux-là, les conservateurs, ne contestèrent

point l'échec qu'ils venaient de subir ; nous pouvons assurer

même que grand nombre d'entre eux virent avec assez d'in-

différence et sans reyets du moins le résultat du 28 mars.

Mais il n'en fut pas de même des chefs, soit des hommes d~

roi; ils Grent percer leur dépit dans les colonnes de leur

organe, le Neuchatelois, qui, trop docile et trop dévoué,

entreprit la tàche étonnante de pi'ouver que nioralement le

parti royaliste l'avait emporté dans les dernières élcçtions, (k).

Au lieu dc reconnaître la vérité ou de s'abstenir, le Neu-

tl) Lc tveechntelois dn 1« avril ct S&' suivsels.
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cliâtelois se niit à tournoyer daus un, dédale d'hypothèses,

ùe combiuaisons, de calculs et de supputations, en un mot

à suer sang ct eau pour arriver à dire, sinon à prouver,

que son parti aurait pu avoir 54 députés sur 88. A cet eAet,

il dressa un joli petit tableau dans lequel il casa ses preuves,

et enlanta de 54 députés royalistes contre 54 députés répu-

blicains. 11 est vrai qu'il eut soin d'ajouter au bas du ta-

bleau que c'était ainsi que cela aurait dit être. Enfin, et

comme dernière fiche de consolation, il se rejeta sur l'abs-

tention ; dans tel district, selon lui, il n'y avait eu que peu

ou point d'élccteuis, dans tel autre tout était républicain,

et pour peu qu'on l'eût laissé dire, il n'y aurait eu bientôt

aucun royaliste. L'abstention ne saurait être ici mise en

avant; comme dans toutes les votations, comme àussi dans

les rangs des républicains ce jour-là, il y eut des abstentions

forcées, niais personne ne s'abstint volontairement.

Mais nous n'avons pas ici à faire de la polémique sui

tout cela avec le Neuchâtelois; les journaux républicains se

sont assez victorieusement acquittés de cette tâche facile;

pour nous, la nôtre est de foriner le jugement en racon-

tant puiement et simplement, et en présentant les faits dans

tout leur jour. Nous poursuivons donc.

On a vu par les dernières lignes de la lettre' de M. Cham-

brier fils (page 45) les espérances que la coterie royaliste

fondait sur Londres, l'Autiiche et la Russsie. Aujourd'hui,

après avoir attentivement examiné et suivi, les choses et les

faits, depuis les élections du 28, nul doute que dès lois', et

en vue de la prochaine convocation de la Bourgeoisie de

Valangin, 'qui nc pouvait. fournir de nicillcur prétexte pour

unc manifestation royalistc, nul tloutc, disons-nous, que les
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n'aient aclivenrent. tvavaillé el intrigué aupvès du roi dc

Pr usse pour lui faire hîler le fameux protocole de Londres.

C'est en eAet dans les der nier s jouvs de mai (le 24, dit-orr)

que cette pièce myslérieuse et crrcore divgrsement expliquée

anrait été signée à Londres. Les journaux élvangers s'en

sont beaucoup plus occupés et préoccupés que les journaux

suisses, et les uns et les aulves n'ont pu en pavlev que sur

dcs données diAérant entve elles. Cc qui esl certain, c'esL

qu'il a été question d'un protocole ; ce qui est probable, c'est

qn'il existe; mais ce que l'on ne sait pas ou que l'on ne

connaîl qu'impavfaitemenl, , c'est sa contextuve. En somme,

voici à qnelles proportions se réduivaient. les clauses de ce

protocole : Reconnaissance générale des droits du roi. de

Pr usse sur Neuchâtel, sans engagernenL des puissances à.in--

ter venir autr ement que par les vàies diplomatiques ; d'autres

vevsions disent : Reconrraissance des droits du roi de Prusse

conrme prince de Nenchâtel, avec ajournement des puis-

sauces sur les moyens à employer pouv faire valoir ces

droits. Rien d'oiïiciel jusqu'ici n'est, venu contirmer quoi

que ce soit de tous les bruils divers répandus sur la con-

texture de cette pièce et ses conséqueuces à venir. Nous

laissons à d'autres le soin de faire de la politique sur ce

sujet, et d'en tiver telles inductions qu'il leur plaira; quant

à nous, qu'il nous soit pernris de ne voiv dans ce document,

qu'un acte de complaisance enl, ve souverains pour un autre',
J .

el de la parL de celui-ci un moyen de se débarrasser de

/idèles importuns.

Il esl, très-vvaisemhlable aussi quc Ic roi de Prusse a exigé

de tous ses seruilenrs rie Ncuchîrel rl'avoir à connaîlve le



véritable esprit, des Neuchâlelois avant de faire aucune dé-

marche, et que ces serviteurs l'ont trompé sur le résultat

des dernières élections, en l'assurant d'une manifestation

prochaine qui le convaincrait. Ce désir du roi de Prusse de

connaître les dispositions de ses anciens sujets ne saurait

être mis en doute. Dans l'intervalle qui s'cst écoulé enti'e

les dernières élections et la journée de Valangin, soit du

gS mars au 6 juillet, les journáux étrangeis et les feuilles

pr ussiennes principalement, , ont fréquemment parlé de réu-

nions publiques, d'assemblées de Neuchâtelois qui seraient

provoquées de Berlin, aux fins d'entendre le peuple se pro-

noncei. On peut citer, entre autres, et coinme autorité, la

Correspondance litliographiée de Berlin du I3 juin, qui

annonçait que « le gouvernement prussien se inontre dis-

» posé à piovoquer, dans le canton de.Neuchâtel, des réu-

» nions publiques qui, en se prononçant en faveur de l'an-

» cien ordre de choses, serviraient de point de départ aux

» mesures que le roi pourrait prendre ultérieurement. » I.a
même feuille ajoutait que « dans les premiers jours de juin

» des hommes de confiance sont partis pour Neuchâtel, afin

» de diriger le mouvement qu'on y prépare. » —Il n'y a

pas de fumée sans feu, et ces assertions coïncident parfai-

tement avec ce qui s'est passé. Voici ce que disait, presque

au même temps l'Union, journal des intéi êts monarchiques :

« Les puissances signataires du pr otocole de Londres pour

» la restitution de Neuchâtel à la Piusse, n'onl déterminé

.» ni les moyens ni l'époque de l'exécution. i%lais la Prusse

» voudrait faire naître un prétexte pour mettre les puis-

» sances en mesure d'exécuter le protocole. On nous écrit

» de la Prusse que des agents prussiens sont arrivés dans le

» canton de Neuchàlel et s'occupent, de provoquer des as-.



» semblées comme celle de Posieux, qui feraient des dé

» monstrations en faveur d'un retour à:l'autorité du roi de

» Prusse. Si ces déntonstrations sont un peu importantes,

» elles pourront décider le cabinet'de Berlin a prendre des

» mesures d'exécution. »

Que l'on veuille prétendre qu'on ne saurait ajouter foi à

des bruits de journaux, nous dir ons que ces bruits se sont

i épandus sous trop de formes diverses pour qu'il n'y ait pas

un fond vrai, et qu'il en est de ces bruits comme de ceux

du protocole, que l'on ne peut aujour d'hui mettre en doute.

Au reste, les indices se sont montrés trop nombreux chez

nous, pour qu'on ne puisse pas y ajouter même pleine et

entière foi. Quant à nous, nous ne saurions douter des ma-

chinations tramées à Neuchâtel dans ce'sens et goûtées par

le roi de Prusse ou par tel de ses ambassadeurs, , qui peut-

ître aussi aura compromis l'aAaire par un excès de zèle.

Quoi qu'il en soit, le protocole produisait son premier

effet dans le camp royaliste; la circonspection n'était pas

telle que l'on ne pût s'apercevoir d'un mouvemént extraor-

dinaire chez les zélés, mouvement qui ne fit qu'aller en

empirant, au point qu'à l'approche de l'innocente réunion

de la Bourgeoisie dans son verger de Valangin,
' l'outrecui-

dance des royaux devint telle qu'elle fit ouvrir les yeux aux
/

républicains même les plus indifférents. C'est ici le cas de

dire que l'on n'est jamais trahi que par les siens. Les réti-

cences, les demi-tnots, puis enfin les indiscrétions et les.

bravades des initiés dérangèrent tout ce que la'prudence

des agitateurs avait si bien préparé : les citoyens commen-

cèrent à prendre l'éveil. L'appel aux bourgeois, soit la con-

vocation dc l assctnblec générale dc bourgeoisie, placardée



a profusion sur les murs et dans l'intérieur des établisse-

tnents, n'avait, cependant, rien que de léjal et de natur el ;
elle. ne contenait r ieît qui pût donner le moindre éveil sul

le'but. caché, et il est probable que chacun s'y fût laissé

prendre' sans les allures suspectes d'un certain nombre de

faux-bourgeois, dont, la discrétion fut moins robuste que le

zèle, et qui crurent ne plus devoit se taire. D'un autre côté,

les journaux prussicns annonraient hautement la manifesta-

tion et en indiquaient le jour ; on savait aussi que l'on fai-

,sait secrètement sigrier ici des adresses de remercîment au
~roi de Prusse et aux puissances signataires du protocole;

on connaissait les maisons où se fabriquaient et d'où par-

laient ces adresses (k). A la fin, . les révélations devinrent si

complètes, , les indices si certains, que l'on n'eut plus de

doute sut le projet d'une manifestation politique dans le

sens royaliste, manifestation ù laquelle devait concourir un

certain nontbre de notî-bourgeois, de Suisses d'autres can-

tons et d'étrangers.

Le plan royaliste ne fut pas plutot dévoilé que les répu-

blicains pritent leurs mesures pour le déjouer. L'élan partit,

des Montagnes; un appel fut adressé aux citoyens, et bientôt-

tout le pays eut connaissance du but de l'assemblée de Va-

langin. Partout alors on s'organisa pour opposer h cette

manifestation insensée une contre-manifestation imposante. ,
Voici cet appel aux républicains :

(î) Elles avaient été provoquées, dit-on, par un personnage mys-

térieux qui parcourait en voiture les Montagnes et que les naïfs ap-

pelaient;l'envoyé du protocole. Il paraît que ce personnage n'était

autre què le capitaine anglais Ibbetson, connu-par sa participation à

la campagne de 1831 en qualité d'officier volontaire dans l'état-major

de Pfuel. La mission qu'il remplissait luïaurait été confiée par N. de

ilunsen, ami&assadcur prussien à Londres.



CEEBs coNGITOTENsi

L'teuvre de ténèbres des royalistes a changé de face. Après

avoir tramé dans l'ombre pendant quatre années la ruine de notre

patrie, ils veulent tenter au grand jour un dernier eKort. ,

L'assemblée géttérale de la bourgeoisie de Valangin est le

prétexte d'une grande réunion, où le ban et l'arrière;ban du

parti prussien sont cottvoqués.

Les émissaires de la Prusse ont donné le mot d'ordre; il a été

suivi par ces hommes égarés qui. voudraient replacer notre canton

sous la domination étrangère. Nous voici donc arrivés au moment

où les républicains neuchâtelois doivent de nouveau consolider

l'avenir de notre République.

Encouragés par notre mansuétude et l'appui du protocole de

Londres basé sur des rapports mensongers, les royalistes croient

le moment favorable pour faire une protestation contre nos li-

bertés, contre nos institutions républicaines.

Citoyens, voulez-vous laisser le champ libre aux manifestations

liberticides qui se préparent ? Voulez-vous renier le titre sacré

de citoyens suisses qu'après de grattds efforts nous avons acquis

par notre révolution ?

NONs DIILLE FOIS NON l

Nous pouvons en rép8ndre. Ainsi venez et prouvez par votre

.présence à la manifestation républicaine du 6 juillet, et d'après

les directions qui vous seront données par la Commission que le

peuple ueurhâtelois veut être avant tout, libre, Suisse et rien que

Suisse.

Citoyens, réunissons-nous toujours au cri de: vtvE La Bltpu-

BLIQUE !

Au nom de la Commission :
Le président, Fr, cnunvotstsn, lieutenant-colonel fédéral, député au conseil national. —

Lè vice-président, Justin Dtbnort. —Lc secrétaire, Jules Gnarin&asti, officier d'artillcrie. —
Lo président du bureau de l'association patriotique, Antédor HuMBEBT. —Le vice-président

du bureau de passociation patriotique, W. Fwvna. —Lc secrctairc du bureau de l'associa-

tion patriotique, CharlcsrUlysso Satinez. —Le cáissier du bureau de l'association patrioti-

que, Henri Husst. Lc caissier du bureau de l'associafiüon patriotique, Cclestin Dnoz. —
Louis Cot, oiw, commandant, membre ilu grand-conseil. —Vlysse Josrtu, niembre du
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crané-conseil. —Edouard Boùnpùm, men&bre du grand-çonseih —Alcido CaïAME, mem-

bre du grand-conseil. —Louis BRANnT-STAUEEER, mcnil&ro du grand-conseil. —Gustave

l&U,E'r, substitut du prcfet. —Adolphe LEUnA, conSeiller de préfeeturc. —Jules BAUse

capitaine. —Ed. BOUcEMONT, capitaine. —Aristc Lssl&UEREUN, officier de carabiniers. —
He&jri-François Dùcouuux, officier de carabiniers. —Auguste DùcoMMUN-LEscnov.

Henri, T&ssov, fils. —Albin Boùnllù&N. —Jules lurn. —Ulysse Dùnoïs. —Firmin Hùoùr. -

NIN. —Auguste Pïoùrv. ' (signatures de la &cl&aux-de-%'ánds. )

Bug. HùoUENIN, prásidént du grand-conseil. —Henri GRANc&EAN, membre du grand-

ccnscil, —J. JAcov-P&Aozv, juge ipappel et membre du grand-conseil. —A. LAMnEI, Ev,

sccrctairo du grand-conseil. —Edouard BIUEARn, membre du grand-conseil. —F,-V(&il-

l;anis DUI&oïs, men&bre du grand-conseil. —Napoléon GUINANn, membre du grand-conseil.

&t.-V, FAvRE-BUïïs, membre du grand-conseil. —J. JEAN NEnEv, président du tribunal.

A. BRÉTINo, substitut du práfct. —Fréd. HùoUENIN, major. —Jules CAïAME, assesseur

dc paix. -- Emile CAïAME. —-,P.-Henri PERRET. —- Alfred bfoNTANnoN. —— Auguste

HùoUENIN-DUMITANT. —- Jules BRÉT&No. —— F. Dùnoïs. —Jules HUMnERv-Dnoz. ——

Henri DonvAï-SANnoz. —P. JEANNERET-BARREïsv. —F.-A. ZUEERnUEïER. —J. GIRARn.

(signatures du E.oele. )

Comme on le voit, cet appel ne renfermait aucune me-'

nace ; il s'agissait seulement de pl'otester par le nombre et,
par la présence, afin de ne laisser aucun doute au dehors

sur la situation numérique des partis. Néanmoins cette at-

titude frappa le parti adverse de stupeur, l'outlecuidance

tomba et fit place à des protestations de loyauté, 'de sincé-

rité; mais le désappointement était visible.

La crainte s'elnpala aussi du Conseil admiuistratif de la

Bourgeoisie, soit des chefs de l'assemblée, et comme le

Conseil d'I&tat, avant que lien ne vînt démontrer que la

réunion bourgeoisiale n'était qu'un pi étexte, avait autorisé

la convocation, ces chefs recoururent, à lui, et tout en lui

transmettant une cdpie de l'appel attx républicaitts, ils dé-

clarèrent, décliner la responsabilité des couséquences que

cette nlanifestation pouvait entraînel. C'était là une demande

indirecte au Conseil d'Etat d'empécher la manifestation ré-

publicaine. Il est utile de placer ici la réponse de cette au-

'torité ct la réplique qui suivit du Conseil administlatif :



A N. le prés~dent el, d Npl. les ntembres du Conseil administratif

de la Bourgeoisie de Valangin;.

Messieurs,

Avec votre office du 80 juin, vous nous avez transmis une co-

pie d'une pièce. intitulée : Appel aua républicains. Eu assurant

le Conseil d'Etat'que vous avez pris toutes les mesures pour le

maintien de l'ordre pendant la réunion de l'assembléè de Bour-

geoisie, vous ajoutez que le Conseil administratif croit devoir dé-

cliner toute. espèce de responsabilité sur les conséquences de la

publication à laquelle votre office fait allusion.

Le Conseil d'Etat ne doute pas un instant que le Conseil ad-

ministratif n'ait l'intention de maintenir l'ordre pendant, la réu-

nion du 6 juillet, et qu'il n'ait pris, comme c'est sou devàir, toutes

les mesures propres à atteindre ce but. Mais le Conseil adminis-

tratif se tromperait gravement, s'il estiinait pouvoir, au moyen de

son office du 80 juin, se décharger de toute responsabilité. En

convoquant une assemblée générale de la Bourgeoisie à Valangin

le 6 juillet et eu provoquant uue grande réunion sur ce point, le

Conseil administratif a nécessairement assumé la 'responsabilitc

des conséquences de cette réunion, dont il a dû examiner avec

maturité. l'opportunité avant de la dévider.

Le pouvoir exécutif prendra, de son côté, lés mesures qu'il

croira convenables pour le maintieu de I"ordre et enverra des

commissaires à l'assemblée ; il espère fermement que nonobstant

le grand concours de citoyens qui se rendront dans la localité, ta

paix publique ne sera point troublée, mais il ne saurait accepter

la position négative que la Bourgeoisie, par l'organe de sou Con-,

seil administratif, entend se créer, et il ne l'accepte pas,

Il ne tient d'ailleurs qu'aux bourgeois de Valangin ét aux Con-

seils de la Bourgeoisie de voir le calme et l'ordre régner pendant

la 'journée du 6 juillet, et de rendre ainsi bien légère la responsa-

bilité que le Conseil administratif a assumée en convoquant l'as-

semblée générale en ce moment.

Nous saisissons cette occasion, àlessieurs, pour voüs assurer de

notre considéiation distinguée.

Le président, Piwczr. .

Le secrétaire, Aimé Hvsiazar.

Ncuchàtel, le 8 juillet 1858.



l.e Conseil d'Etat ne pouvait répondre ni plus sagement,
'

rri plus, dignement à messieurs de Valangin. En eAet, il dé-

pendait absolument et entièrement de ccs messieurs que
l'ordl'e. fùt maintenu et mémé que la manifestation répübli-

caille n'eut' pas lien. Il n'y avait pour cela rien de plus

simple que, de, cdntremander l'assemblée bourgeoisiale, qui
n'était aucunement indispensable, adresser le rapport de Ia

gestiorr écrit aux intéressés, et faire voter le renouvellement

de l'ádministration par districts. De cette manière les. choses

eussent été tout aussi bien faites, et tout se sérail bien passe;
c'est aiusi du moins'qu'auraient agi des hommes sans ar-
rière-'perisée et' désireux'de l'ordre et de la tranquillité du

pays. Mais le vrai but était manqué et tel n'était pas, le

compte des agitateurs qui se tenaient derrière le rideau.

Qll répliqua donc au Conséil d'Etat par des termes rlétournés

et des observations oiseuses, tendant h prouver que le Conseil

administratif était dans la nécessité de suivre l'impulsion

donnée sans pouvoir assumer auéune' resporisabilité. Voici

cette réplique, quelque, insir„nifiante, qu'elle, puisse paraître :
t

A N. le Président et à PlN; les membres du Conseil d'Etat.

51essieurs,

Eo vous adressant, le 80 juin„une copie de la proclamation-du
28 &lu mên&e niçois, portant pour titre : Appel. au' républicains,
le Conseil administra(if de la Bourgeoisie de Valaogin vous a dé-
claré, messiéurs, qu'il décliuait toute espèçe de responsabilité
toucbant les conséquences de cet appel, émanant de quarante-
ueuf citoyens, la plupart. fonctionnaires publics, et' autorisé d'ail-
leurs par le préfet de la Cbaux-de-Fonds. Il vous a communiqué
en même temps le programme qu'il a annexé à sa circulaire de
convocation, pour engager les bourgeois à s'absteuir soigneuse-
ment de tout ce qui pourrait teudre à troubler l'ordre et la paix
&ions leur assemblée généralè du 6 joillet, ainsi que durant leur
trajet pour s'y rendre et retdurner chez èux, II a df& se borner à

B



la publication de ce.progran&me et aux- plus pressantes' recoru

&canas&Ions à ses conseillers po« r le faire observer, puisqu'il p'au-

raii pu pré&&dré d&àutres dbesuies .sans s'arroger' des -àttributioi&s

qu'il n.'a plus:,

. Dans son bfîice &1&ré juillet parvénu le mème jour à.'l'0 heur&&s

du soir à Valaugin, le Çonseil d'Etat, tout. eu se n&oùtrant per-

suádé de l'i&&terition &lu Ço&iseit'admii&istratif &le maiuténir l'ordre

ù la réunion du'6 juillet, refuse d'accepter la positiori que là. dé-

&laration du. BO juin tend, ,a 'donner à, .la Bourgeoisie. &
Il euvisag »

qu'en con&;oqua »t en, ce moment. unè asse&nblée générale. de la

Boùrgëoisie à Valangi&& et eri prov&&quant u&ie graude réunion sur

ce point, le:Conseil adminislratif a nécessairement assu&né&la res-

ponsabilité des conséquencès de cette réuuion, . dont il a dû exa-

miner, avec maturité l;opportunité avant de tá, décider.

Mais, 111. le président et Messieurs, là responsabilité que le Con-

seil dé bourgeoisie ënténd déclioer est cellë' qu'aucun 'juge du

pouvoir politique, non plus que l'upinioü publique& ne-pourrait', l »&

imposer. C'est à.savoir, la responsabilité des couséquences. d;uu

autre appel que le sien, de l'appel adressé ù des citoyens qui n&,

soüt pas'bourgeois de Valangiu et do&it 'la présence-'én. grànd

nombre. dans. le lieu où les bourgeois seront réunis en éssemblée

générale, peut oçcasionner. du trouble et de mallieùreux conQits;

les termes de la proclamation qui la çouvoque ne sont assuré-

o&ènt pas proprës à dissiper lès àrai&&tes que 'l'on péut boncevoir

à cét égard. Si la réunion n'avait d'autres proportions que cèlles

que lui donnerait l'appel des Conseils de bourgeoisie, qui n'ont

convoqué que. les,bourgeois inëorporés, res Conseils ne' décline-

raient pas plus leur responsabilité qu'ils ne l'ont déclinée eu 1849,

persuadés qu'ils seraicut que, comme alors& on'verrait régner le

calme et l'ordre pendant la journée du 6 juillet. Ce qu'ils ne peu-

vent accepter, ' c'est: uue respousabilité quelconque des consé-

quences d'un áppel qu"ils voient avec 'le plus vif regret et qui

tend à-placer' la Bourgeoisie dë Vaqangiri, dans uue position diffé-

'rente de' celle dès. autres corporatioüs, auxquelles on laisse. pleine

liberté, à teueur de la loi, de vàquer paiëibleméi&t aùx' affaires de

lèur adu&inistràtiou 'et à l'élëction de leurs 'administrateurs.

Qùant à la qùestiou
'd'opportu&iité', lé Conseil' administratif ne

peut se dispeuser de rappèlcr ce.qui doit servir à déinontrer qu'il

est à cet égard à l'abri de toute critique fondée.

C'est déjà'le 2 áoût 1849.qu"il a souinis sou nouveau règle-

mçnt à la sanction du Conseil d'Etàt, qüi lui a fait annuucer plus



tard par son préfet du Val-de-Bus, que la Bourgeoisie pouvait,

e» ait& ndant un arrêt de sanction, se régir à teneur de ce règle-
ment. Oi; l'article'8 porte' que " les bourgeois s'assei »blent pé-

riodiquement tous les trois ans, la veille du premier mercredi

„de juillet, à 9 heures du matin, .dans le verger que la. Bour-
geoisie-possède à Valangin. „ Il y a donc bientôt trois áns que
l'on a décide et 'qùe l'on a informé" le Conseil d'Etat qu'il y au-
rait une assemblée générale des bourgeois à',Valangiu. le mardi

P& juillet 1852& à 9 heures du matin C'est le I8 mai que le Con-
seil, de bourgeoisie a .pris des mesures pour la co »voquer; il en

a inforn&é le Conseil d'Etat par un offire du 24; le 5 juin, il a

euvoyé à la Chancellerie un avis' de convocation a insérer dàns

la Feuille officielle; le 5, M. le secrétaire d'Etat a annoncé que le

-Conseil d'.Etat avait fait surseoir à cette insertion„ce qui a en-

gagé le Conseil de bourgeoisie à surseoir aussi a tout envoi de

rirculaires d'insbùction et dé coi&vocation ; le 14 juin, nouvelle

lettre portant qne le Conseil d-'Etat ne voyait aucun' inconvénient

a ce que, en attendant la solution de la question de sà sanction,

te Bèglemeut de 1849, continuât à être suivi, et, qu'en cousé-

quence la Chancellerie allait faire insérer dans la Feuille officielle

l'avis de convocation qu'elle avait retenu jusqu'alors; dé ce mi-
ment, le Conseil de bourgeoisie a donné suite à l"impressiou et à&

l'envoi de ses circulaires. Il est ainsi de toute cvidence, M. le

président et Messieurs, qu'il n'a fait que ce qu'il avait le devoir de

faire; il a convoque l'assemblée du 6 juillet, parce que. le règle-
ment de 3849 qu'il avait l'obligatiou de suivre et d'observer, fixai&

çette date, et si l'on fait attention que c'&.st déjà le 18 mai qu'il

a &lécidé la. convocation, on sera pleiuement convaii&cu qu'il n'a

eu aucune pensée pareille à celle qu'on semble vouloir lui p&'êter

Telles sont, lllessieurs, les observations que le Conseil de bour-

geoisie, a cru devoir vous soumettre avec autant de vérité qu&.'

de franchise. Du reste, il a appris avec plaisir que c'était ïiiiten-

tion du Couséil d'-Etat de prendre toutes les mesures propres à

assurer le maintien de l'ordre, ce qui paraît d'autant. plus-conve-

nable que, d'après divers rapports, il se tient des propos qui àn-

noncent. des intentions, sinislres, n&ême. deus ui&. canton voisii& où

l'appel dont il s'agit, a aussi été répandu.

Nous. saisissons, etc.

Qu&ncnF, , f&rés&rIe&&t, —'- l, . Pana »:, serré&a&re.

Valang »&, B ju&llct t,85'8.



Protestatiou de calnie ct d'orùt'c, expression 'de craitttcs

de troubles et de conflits, invocalion de légalité : voila tout

ce què résume celte lettre; ce qui était fort bieri-,' mais »e

détruisait en rieii les prévisions sur le but occulte, puisque

l'on tenait toujours opiniâlrément au" jour fixé et à une

réunion générale.
'

Pendant quc ces lettres s'échangeaient, :les .répùblicains

ne perdaient pas leur tenips; parlout. on s'ápprêtait à se

rendre en masse à Valangin. La section patriotique di Neu-

cbâtel n'était pas restée"en arrière ; dès qu'elle eut'connais-

sance de l'appel des Montagnes, elle se réuriit pour délibérer

sur les mesures à prendre. Il fut décidé à l'ùnanimité que

le Comité de la section adresserait, au noin des républicains

de Neucbâlel, un appel' à lous les citoyèns 'du Vigrioble ; ce

. ce qui fut fait immédiatement. Cet appel était ainsi conçu :
. C

lkirunucA&as

Iiattu dans la lutte électorale, . le, parti prussien cherche à ré-

"paicr sa défaite.

A l'abri'de cette même Constitution qu'ils calomnient et qu'ils

'

veulent détruire, les meneurs 'de ce parti .organisent uuè mani-

festation royaliste.

Sous le nom de bourgeois de Vatangin, "ils,convoquent tous

leurs adhérents, bourgeois op nony 5euchàtelois et étrangers.

Suivant leur ;habitude, c'est dans l'ombre qu'ils ourdissent

- leurs trames.

Les ltépublicains ne doiveut pas"rester ïuaclifs. A cette mani-

festatiou faite contre la Suisse, ils doivent répondre par uue'ina-

uifestation suisse ;

Opposer au nombre un nombre plus grand, prouver au parti

de l'Etranger que les républicains veillent et qu'ils ne redoutent

la lutte sur aucun terraiu l

llépublicaius, rendez-vous donc à la n&anifestation républicaiue



du ô Juillet, à Valangin ! Que vos colonnes sc rallient au crïde
vlvE LA EÉPUBLIQUE!

Neuchâtet, le 80 juin 1852

Au, uonl àes aaéyuhucatns àe %euchaiel

Le président, H. FAvaE.

Le Secrétaire, C.-L. BoaEL..

Ce'qui'vint encore ajouter à l'élan des républicains-et

accroître leur entlioùsiasnyé, 'cc fut la proclamatiori'suivante

du Conseil d'Etat :

CHEss coNclTOYEEs !

Le, l ", mars 1848,.le peuple, neuchâtelois a reconqiiis son droit

imprescriptible de souverainelé

Le 80 avril, tous les membres actifs de la famille neuchâteloisc

ont éte appelas è se prononcer sur la Constitution du pays, et la

République est sortie triomphante de. cette épreuve, solennelle. .

Notre Constitution républicaine a été garantie par l'unauimité

des'Etats' de' la Confédération. Elle nous a procuré une place

assurée dans le faisceau fédéràt; Le peuple suisse lui-même a

sanctionné notre couvre par le vote souveraiii qui a donné à sa

Constitution actuelle la date, pour nous si mémorable, du tS
septembré. ,

Dès lors, nos institutions se soàt dévcloppéés et'consolidées

de la.manière la plus pacifique et la plus régulière. .La.Providence

a béni nos efforts. Notre patrie s'est élevée à un degré de pros-

périté quc jusqu'à ce jour elle n'avait jamais atteint. Les élections

du '88 mars de cet!e année, pour le renouvellement 'intégral de

l'autorité supérieure de la Répubtiquc, ont donné une consécra-

tion décisive iiux travaux de la première législature. L'àvenir de

notre petit pays se. présentait sous un aspect si favorable, que

ïon croyait généralement pouvoir vouer désormais toute sa sol-
licitude aux amélioré(ions' régulières et progressives de l'admi-

nistration intérieure et aux productifs travaux qui occupent notre

laborieuse population. Des circonstances que nous nous abstien-

drons de rappeler, cn. ont déciilé autrement !



Casas coiicrrovans l

La population républicaine du caiitoü s'est jùstement émue des

tl'âmes ourdies par les ennemis de nos institutions. Elle a résolu

de témoigner par une éclatante manifestation son attachement

inébranlable à lá Constitution républicaine et à la Suisse, notre

unique patrie l

Le Conseil d'Etat est heureux et fier de voir l'enthousiasme des

républicains dès qu'ils peuvent croire le principe national menace.

C'est en se montrant gardien vigilant de son iudépendance, c'est

en se trouvànt toujours debout, prêt à la détendre, qu'uu peuple

assure sa liberté.

âlais, pour qu'une manifestation présente le caractère imposant

qu'elle doit avoir, il faut, vous le savez, que l'attitude des citoyens

réponde à la grandeur du but qu'ils se proposent d'atteindre.

Vous prouverez à' la Suisse qué le peuple républicain de Neuchâ-

tel a le seutimeut de ses devoirs comme il a celui de ses' droits.

Soyez donc calmes et dignes l Soyez, 'en cétte circonstance

solennelle, ce qàe vous avez toujours été dans uos fêtes et dada'

nos réunions populaires! Qu'aucune provocation ne parte de vos

rangs; ne rcponilez. niême pas à pelles, qui pourraient vous être

a&lresséqs et laissez à l'autorité, qui veille avec vous, le soin de

réprimer les infractions à la paix publique.

â1éprisez les bruits 'ménsoiigers qui, dans un but facile à com-

preudre, se répandent clandestinement 'dans nos campagnes. Les

intérêts de notre Canton sont entre les mains des Conseils de la

Confédération : ils ne failliront point à les défendre.

Chers concitoyens l Qué' la journée .du 6 juillét soit encore

wiie belle journée pour la Répuhtique !

Neurhâtel, .le 2 juillet 1852.

Au nom du Conseil d'Etat

Le Présadent, Fwozv.

Le' Secrétaire, Aimé Huwnaar

Celte proclaiuatiou électrisa tous les cteurs républicaius,

laut il est vrai quc Ics uobles et belles paroles ont toujours



du vetenrisscmenl dans les coeurs dvoits et généreux. Vorts

de l'approbation de leur gouvernemenl, , les vépublicains at-
tendaient avec impatience le jour de se montrev; et pour(ant
point de haine dans celte ardeur, point de menaces, poinl,
de desseins de veugeance, mais une noble fierté républicaine.
Quel contraste avec les hommes du coup monté dans l'ombre l

La sombre joie que ceux-ci manifestaient quelques jouvs
auparavant avait fait place à une laciturnité inqùièle; chez
eux, point d'encouragenrent; lenr organe, dans sa prudence
de renard, restait muet. Pourtant, au dernier nroment, il

sc hasarda timidement à recommander à tous les bourgeois
de Valangin « de ne pas se laisser détourner de l'assemblée

» par l'agitation de l'Association patriotique. Nous rappe-
~. ions, 'dit-il encore, à- toùs les -NelrchâteÏois et 'à tous les

» habitants du pays, Suisses ou étiangers, qu'il ri'est per-
» sonne qui n'ail, le'droit'de se rendrè à Valangiri, s'il y
» prend plaisir. » Le tout en se retranchant naturellement
derrière la légalité de la réuniou. Ce petit appel aux ctran-
gers à la Bourgeoisie, tout pâle el anodin qu'il étail, . avait

à coup sùr bien sa portée pour les amis.

Alàis arrivons au 0 juillet. ,



Le 6 juillet. —, Patriotisme des Communes. —Adhéstone à la

. résolution. du 6. —Démonstrations des' Neuchâtelois établis a

l'étranger. —Manifestations des citoyennes neuchâteloises. —
La guerre des chiffres.

Çonsignons d'abord les premières dispositions prises par

les républicains pour établir l'ordre dans cette mémorable

journée. Voici le programme élaboré par la Commission et

auquel tous les citoyens se conformèrent exactement :

. Hassemblement général à 8 heures et demie du matin, à Bou-

devilliers, des trois colonnes commandées par àl. le lieutenant-

colonel fédéral Frédéric Courvoisier.

La f" colonne, commandant Philippin, major, se compose des

colonnes des districts :
1" de Neuchàtel, commandant Heuriod, major.

2" de Boudry, commandant Marillier, lieutenant.

D' du Val-de-Rue, commandant î'ripet, major.
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La. 2-' colonne, commandée par ltb Colomb, commandant de
balaillon et formée des colonnes des districts :

t' du Locle et des citoyens des Verrières et des Bayards,
'

commandant Hugo enin', 'major.
' 2' de ld Chaux-de-Fonds, comniandant Billon, rchef dej ba'-

taillon.

La,3"- colonne, commandant Piaget, major, est composée du
ilistrict du Val-de-Travers.

Lcs chefs de colouncs prendront. les mesures-nécessaires pour
arriver à 'I lieure prescrite à Boudevilliers. Chaque colonne de
district sera'divisée en sections de î4 hommes; soit ô files sur 4
rangs, commandées par un chef, de, section.

Les citoyens qui prendront des voitures devront suivre-la co-
lonne, et sont invités à laisser leurs équipages aux environs de
Boudèvilliers.
"

Chaque'citoyen devra se pourvoir de vivres pour un jour', les
commandants des colonnes. de -districts. prendront' des mesures
destinées a parer aux éventualités et nommeront un. commis-
sariat;

J I

Les citoyens porteront à la boutonnière un ruban. , les chefs-
de section un brassard simple, et les chefs supérieurs un brassard
à Iranges. Toutes ces marques'distinctives aux couleurs cantonales.

La Commission qui a pris l'initiative est chargée de'l'ordre de
l'assemblée, leur marque distinctive est nn brassard rouge.

-L'heure du départ, sera fixée par le commandant. en chef.

Les. colonnes reprendrout pour. le retour la mîme route et le
même ordre que pour l'arrivée.

Au nom dç la Commission, : .
Le.Président, Fréd. Çouavoisiaac

Le cice-président, .Justi n BJLLoN.

Le, secrélaire, Jules GRAxniExw. ,

Le ô juillet, dès l'aube du jour, les tambours battaient

le rappel dans chaque localité, et tous les républicains étaient

sur pied; Chacun s'empressait d'accourit sur' le lieu'de ral-

liement où devaient se former les sections. De tous les points



du pays, les mesures étaient: prises, la dislaiice calculée

pour arriver à l'heure dite au rendex-vous général, Boude-

villiers. A neùf heures en effet, les colonnes des-Montagnes,

celles, des districts, de Neuchâtel, de Boudry, du Val-de-

Travcrs et du Val-de-Ruz étaient rénnies dans ce village, et

formaient un effectif de près de 9,000 citoyens. Ces colonnes

n'eu formèrent bientôt plus qu'une, immensé, imposante,

et disciplinée comme une armée de conibattants. Les tam-

bours et-la musique releutirent, les bannières s'agitcrent,

et la lière cohorte se mit en marche pour Valangin sous le

commandement des chefs respéctifs.

La colonne, qui avait éte formée sur quatre hommes. de

front, arrivait au lieu de réunion à $0 heures, et.gravis-

sait. la colline escarpée où elle devait camper, . Cette colline

était opposée au verger où campait la petile masse'royaliste,

et lui faisait directement face. Pour donner une idée, du

spectacle imposant et majestueux. qu'oflrait cette colonne,

il suAit de savoir que la tête avait déjà atteint. le sommet

de la colline que les derniers rangs se trouvaient 'encore

dans Boudevilliers. Elle tenait'donc une étendue'de'plus

d'une denii-lieue. A dix heures et 'demie, la colonne l'épu-.

blicaine était massée dans son camp. Il y eut un moment

de halte dont profitèrent les citoyens pour se reposer ét se

restaurer; ils pou~aient, depuis leur position, einbrasser

d'un seul coup d'tnil et dans toute son exiguité le camp

royaliste, qui contenait de 2;500 à 5,000 individus, y coni-

pris les cürieux, les sympatbiqiies, les femmes et les en-

fants (4).

:(1) C'est, sur, des donnéés, certaines, :et d'après les diverses appré-

ciations impartiales èt. désintéressées d'étrangers au pays, et à ses

aifàires que nous donnons ici le'chiffre 'le lilus approiimatif des. deux

assemblées.
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Les royalistes avaient jugé'à propos de devancer l'heùrt:
1

de leur convocation et.de se.rcudre sans bruit sur. le.'. pré.

de. la àouiigeoisie; -ils étaient donc. déjà fort avancés dans.

leur opération: dé liourgeoisie, lorsque les républicains vin-

rent prendre place vis-, à-vis d'eux. Ils purent toutefois:se„

convaincre par. leurs propres yeux:de l'inimense supériorité:

uumériqué dè leurs pacifiques adversaires. Aucune baunière

ne flottait au milieu d'eux', ,et l,'aspect triste, et. inorne' de

leur catnp faisait un. contraste frappant avec, l'animatiou qui

régnait sur la colliüe opposée:
' '

Pendant le moment- de halte que prenaient les patriotes,

une tribune était élevée comme par enchantement, , dessço-

lonnes étaient dressées de 'chaque coté pour. recevoir. .:les. .

cent et quelques bannières aux couleurs"cantonales et' 'fédé-

rales, , qui y furent arborées en faisceaux. Çes préparatifs,

terminés, la masse se groupa autour de la tribune, et iii se

(it un silence soleunel. Le but de la manifestation, ful; alors

exposé'par M; Amédor Humbert, président de l'Association

patriotique, qui invita ensuite N ; Auguste Lambelet à 'donnet'

lecture de la résolution arrêtée par, le Comité central pour

ètre soumise au vote des citoyens. M. Lambelet fit' préèéder

cette lecture du discours suivant, qui fut fréquemment in-

terrompu par les'bravos et les cris d'adhésion de l'asseni-

blée :,
CBEBS CONCITOYENS)

Si l'on vous eût dit, il y a queLques mois, lorsque les électioiIs

à la représentation cantonale constataient d'une manière si évi-

denté les veaux du pays; si I"on vous eût ditiqu'aujourd'hui vous

seriez obligés poIir défendre votre révolution, pour défendre la

République, de faire une nouvelle-manifestation de votre volonté

souveraine, vous vous seriez refusés à le croire. Votre force était



incontestée, votre supériorité numérique, était suff!samment con-

statée, .et après un tel résultat; l'on était en droit 'de croire que

dorénavant le parti dù passé. saurait se'tenir pour définitivement

vaincu. 'Pendant les trois mois qui -se' sont écoulés depuis cette

époque, que s'est-il donq passé qui. a pu changer la face, politique

du pays? {}ui a ramené cetto agitation que l'on était en droit'de

croire à jamais bannie de votre sol? Votre gouvernement a-t-i!

manqué à ses'devoirs? (De toutes parts' ; Non I non. !)Dans la di-

rection des, affaires -publiques a-t-il compromis les intérêts du

pays 2 (Non ! non !)Votre grand-conseil a-t-il méconnu. sa noblè

mission de'faire la loi au profit de tous? (Non ! mille fois non !)
Pourqüoi ''donc' ces' rassemblements d'hommes ? .pourquoi ces

deux partis en présence, comme dans les jours ob les méfaits

d'un gouvernement appellent une éclatante réprobation'? Ce qu'il

y .ai je vais vous le dire. Pendant le courant du mois dernier, il a

été signé à Londres un protbcole qui rappelait les ancieris droits

dù roi de Prùsse sur Neuchâtel. (Cris énergiques : Nous 'ne lui én

reconnaissons aucun. ) Voilà, .le iuotif de cette rerruilescence du.

parti royaliste : a l'appui problématique d'un acte falsifié, les me-

neurs'de ce parti penseüt renverser ce que nous'avons fondé, et

asseoir leur domination sur les ruines de la' République. (De toutes

parts : Jamais! jamais!)

Chers concitoyens, notre 'volonté'à nous. ne comptera-t-. ellè

donc, pour rien dans;cette grande a!faire2 Pe!ise-t-on qu'un. pro-

tocole, quel qu'. il soit, puisse nous engager à remettre en question

notre grande conquête de 1848, à renverser 'l'a:uvre de quatre

années? Pense-'t-ou qu il suffise d'un simple' protocole pour em-

pêcher la, Confédératiou suisse de nous couvrir de sa. puissante

garantie. î (Non ! non !) Eh bien ! citoyens, soyons résolus et

énergiques, et disons-leur que nous n'ávons rien a rèdouter d'un

protocole dont la'signification'ét la portée sont 'd.'ailleurs tout

autres que ce que l'on veut faire accroire. Nos adversaires eux-

mêmes le tiennent pour une lettre morte, s'ils ne peuvent pas

arriver à prouver qu'il est dans les désirs de la grande majorité

dn peuple neuchâtelois ; ils n'ont donc rieii épargné jour attein-

dre ce but, et ils ont voulu exploiter à cet elfet la circonstance

de' la réunion de la Bonrgeoisié de'Valangin. ' . .

: A notrè. tour il s'agit de faire une démonstration qui fasse, jus-

tice des menées d'adversaires pour qui tous les moyens sont bons ;
nous n'avons pas besoin,

'
nous, de. nous adresser. , à l'étranger, de

mendier l'assistance de cinq grandes puissauces c'est à la Con-



fédération que nous devons práuv'er que- uous 'représenténs' bien

réellement là grande. majorité de. notre peuple, . que nous'voulons

âtre Suisses et rien que Suisses. Pour réaliser'ce noble dessein,

il'est ùn moyen bien simple, c'est dé manifester par un actë im-

posant votre volonté souveraine, non pas seulement par dés pà-

roles, mais par uné adhésion écrite. .

L'orateur fltt ensuite lecture, au milieu d'un religieux si-

lence, de. la Résolution du Comité central, ainsi:conçue :

Le peuple neuchâtelois, réuni aujourd'hui en assemblée popu-

laire, à Valangin, déclare à la face du ciel et devant Dieu :

{}u'il veut rester Suisse et rien que Suisse; qu'il veut la Répu-

bliqùe' neuchâteloise; qu'il proteste de la maàière la plùs 'énergi-

que contre les menées, quelles qù'elles soient ; qui auraient pour

but de répudier la. Révolutioq du 1'" stars et ses conséquçnçes, et

qu'il considère ces menées ràmme criminelles et anti-nationales.

C'est ce.que les soussignés-déclarent et attestent par leur si-

gnature c'est ce qu'ils prennent l'engagemcnt de faire respecter,

au besoin par tous les'moyens'en leur pouvoir.

I

Un imtnense cri d'approbation plusieurs fois répélé ac-

cueillit celte déclaration. M. le major Philippin succéda à

1g.. Lambelet pour faire part, . d'une autre proposition éma-

nanl, aussi du Comité central de PAssociation patriotique, et

ainsi concue' :

. « Le peuple ncuchâtelois demande au gouvernctnent. de

» prendre les mesures nécessaires pour faire cesser 1*agita-

» tion contre, la République et -pour, faire punir les agita-

» teurs. Il demande â cet etlet la convocation immédiate

» du Grand-Conseih »

L'orateur développait cetle propositián dans un discours

chaleureux, lorsqu'il fut interrompu par un incident qui

causa 'un instant'dc' tùmultc et faillit amerier' un conflit. Une



colonne royalistc, loin d'iniiter la prudence et la discrétion

des colonnes républicaines, qui 'toutes avaient fait :de longs

'circuits pour ne point gèner ou ; interrompr e l'assemblée

opposée, affeçta, en s'eu. retoürnant, de passer près du camp

républicain. Celte bravade aurait infailliblement mal tourné

pour ses auteut s, sans l'intervention des chefs' républicains.

Le calme étant rétabli, M
'

Philippin put repr endre son

discours, et sa proposition fut votée spontanément et à l'u-

nanimiîé. .On fit ensuite circuler. des feuille. contenant le

texte de' la première résolution, pour êlre signées dans les

différentes sections. Cette opération ne put se faire'qu'im-

parfaitement, et cela se concevra facilement si l'on songe à

'l'inconvénient qu'il y avait d'apposer sa signature en'plein

air, et au mouvemerit qui devait nécessairernent avoir lieu

dans une aussi grapde nsasse. Aussi fut-il résolu de présenter

plus tard et à domicile ces.exen&plaires'â la signature des

citoyens; c'est en effet ce qui a eu lieu depuis, comme on

le verra plus loin. '-

Pendant, ce temps la réuuion royaliste:achevait de remplir

sa tâche avouée ; elle avait entendu le rapport de la gestion

de ses f80,000 fr. , et renouvelé son Conseil administratif.

Mais la manifestation que l'on se proruettait, mais le signai

qui devait faire retentir l'air des cris de vive le roi, 'mais

l'adresse respectueuse qui devait s'en suivre; hélas ! tout

cela dut rester renfermé dans les poitrines ou se faire men-

talement. On dut jeter les yeux sur cette colline vivante,

qui semblait dire : votre royauté n'est qu'un'fantome, il

n'y a plus ici qu'un peuple d'hommes libres, qu', une seule

et mémé famille, ; plus de rois, plus de.maîtres !A ceux qui

étaient venus implorer l esclavage cl dont la devise était :



royauté ct, priviléges, la colline répondait : république et

égalité ! .
C

A quoi. donc eùt servi, à'quoi eût abouti'cette manifesta-

tion, en adméttant même que quelques centaines dé voix se

fussent fait entendre et eussent répondu à un cri proféré,

consumé cela aui ait eu'lièu sans la présence du vrai peuple neu-,

chàtelois et de la 'Confédération représentée& Cela eut abouti

à:prouver le ridicule; pour ne pas dire l'infamie, et l'inutilité

des éAorts d'uhe poignée d'hommes pour aveugler quelques

adhereùts et l'étranger au protit de leur ainbition personuelle.

Célá eùt été un mensonge. Et si, comme on le donne pour

certain, un émissaire pr ussien se trouvait dans les rangs des

royalistes déguisés en bourgeois de Valangin, si cet, .érnis-

saire avait pour mission de constater la vérité pour faire un

rapport à son gouvernement, quelle valeur. aurait-il tirée

d'une, aussi misérablé manifestation. contre une protestation

aussi imposante&

Donc, manifestation ou non,
'

rien ne venait' chariger' la

face des choses. rien ne pouvait voiler la vérité ou étáblir'

le moindre' doute. Devant cette impuissauce, l'assemblée

dont le projet venait de faire fiasco dut faire ses derüiers

adieux au verger de Valangin. Quelqües cris de vive la'bour-

geoisie! sé firent entendre, puis. . . '.'. tout s'éclipsa.

L'assemblée républicaine avait terminé sa mission; elle

avait vu disparaître et se. disperser devant elle cette fi'action

liberticide qui avait osé projeter l'asservissement de son

pays, et qui, dans ce but, s'était réunie, pour faire enten-

dre ses aspirations à une domination étrangère ; sa présence

seule avait sufïi pour frapper de paralysie ces hommes na-

gucre si astucieux, si pleins d'outrecuidance, qui se flattaient
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de pouvoir donner le change à-: la Suisse et à l'Europe sui

les véritables sentiments du peuple neuchâtelois. Après avoir

rempli leur devoir et montré â leurs adversaires combien

une. bonne cause, l'amour de la patrie et le sentiment dc la

liberté peuvent donnci de force et d'union, nos républicains

durent aussi songer â se séparer. De cordiales poignées de

main s'échangèrçnt, puis les citoyens des diverses localités

se. formèrent de nouveau en colonnes, qui s'acheminèrent

chaçune de son côté, non la tète basse et l'air contrarié,

comme lçs hôtes du ver„er, mais la tête haute et avec cet

air de satisfaction que donne l'accomplissemciit d'un grand

devoir.

En n'envisageant que superficiellement cette manifestation

républicaine, on s'ar'réte aux cAets qu'elle a produits et aux

perfidies'qu'elle a déjouées; on donne toute son admiraiion

à cette masse d'hommes qui 'n'oiit besoin que de se montrer

pour réduire â néant les calculs du parti de l'étranger; cela

est fort naturel, sans doute. Mais si l'on veut apprécier de

plus près le sentiinent profond qui animait ces nièmes

liommes, il faut se rendre compte du dévouement qu'ils ont

montré. Sans parlei du soleil tropical, qui ce jour-lâ par-

ticulièrement dardait ses rayons lès plus intenses, de cette

chaleur suffocante qu'augmeutait encore l'agglomération des

individus, et qui pouvait détei miner des maladies mortelles,

il faut considérer le sacrifice que, pécuniairement parlant,

l'agriculture ct l'industrie ont lait eii cette circonstance. Aux

Montagnes, où la prospérité dc la fabi ique exigeait tous les

instants du travailleur, maîtres et ouvriers avaient quitté

leurs ateliers; dans-le Bas, ou les travaux de la campagne

en cette'saison réclamaient tous les bras, les agriculteurs

avàient abandonné champs et. prés. Sans iloutc, tous ces
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pâti'rotes. Il ùfr t. l)as terril corlrl)te de cela, ris ll ont, llléllre pas

paru. s'en apcrcevoiv, el c'est pourquoi il doit leur en être

tenu compte ici. Quoiqüe bavassés ùe fatigue et couverts

de suéur. 'ct de poussière, on les entendait, à leur vetouv,

se féliciter'de la bonne jouvnée qu'ils avaient faite 'pour la

République, et sc déclarer toujouv~ .pvèts dans une sem-

lrlable, occasion.

Mais une preuve admivable de patviotisnre et de dévoue-

ment à la République, qui mérite bien d'êtve consignée ici,
c'est la conduite d'un certain nombre de Communes à l'oc-

casion de cette journée. A la première nouvelle du plan

des royalistes et de l'appel aux républicains, ces Communes

se réunirerrt spontanément et votèi'ent des subsides pour

ceux. dc leurs ressortïssauts qui iraient répondre à cet appel.

Nous citcvous St.-Àubin, , qui alloua 400 fr. dans ce but, ;
3fôtiers, qui y destina une somme semblable ; Auverrrier,

qui o5rit 325 fr. ; Crcssier, qui vota 80 fr. ; Coruaux, qui

alloua k fr. . 50 c. à chacun de ses ressortissants qui se

rendrait au camp républicain de Valangin. Gorgier, Cor-

taillotl, Colombier, Freserrs, Bêle, Oevaix et d'autres al-

louèrent dcs forrds pour le mémé bnt.

Honneur, honneur à ces Corurnunes ! Le pays leur gar-

&lera sa reconnaissance, l'histoive les honoveva:

Ce sont probablemerrt ces traits ùr;, patriotisme, vus avec

rage par quelques hommes vils, rendus fuvieux de ne pou-

voir livrev leur propve pays à l'étr'anger, qui ont poussé

ces frrix Ncuch, 'rtelois'à c;rlornnicr leurs concitoyens- cn

avançant dans des feuilles non moins ignobles, quoique soi-

(lisarrt suisses, quc lcs l&artisrrns dc la. Républiquc avaicrrt



u0

soudoyé des bariùt. 's d'étrangers et de vagabonds pour. venir

à,Valangin (4-).
I

'u

Honte d cés làches anonymes !.honte à ces inrposteurs !

Ceux-là, l'histoii e les flétri ïa.

- Il-est-regveltable toutefois que' l'exemple des 'Conrrnunes

que nous venons de citer n'ait pas été imité généraleinent.

A Boudry, pav exemple, le Conseil administratif de la

Commune fil, preuve en cettc -circonstance d'un maùvais

vouloir inconcevable. Il retusa net les allocaliáus'demandées

par quelques bourgeois, et; chose incroyable, c'est que ce

fut urie minorité du Conseil qui, en l'absence de la majorilé

des membres,
'

prit'sur elle de rcfusev nu nom du Coriseil.

Cette lôcalilé était donc', de toutes les autres, celle'"qui

avait le moins'de cliances d'étre convenablement représen-

tée à l'assemblée du 6. D'nn côté, la pression ar istocratique

et royaliste qrli:pése' suv les agriculteurs et les ouvriers des

fàbr iques; de'l'autre, ' le maùvais vouloiv de l'autorité com-

rnunale, tout semblait devoiv annihiler la représentation de

la localité,
' lovsque la pvoclamalion du Conseil d'Elat vint

rendre le courage et trancher la question. Une souscvip-

tion s'ovganisa, et elle pvoduisit bientôt de quoi faire face

à l'enlvetieu d'une colonne de 4b0 hommes. Le 6 juillet,

450 citoyens de Boudry'allaient'grossir les rangs' de la

protestation républicaine.
'

Puisque nous en sommes aux exenrples, nous en cite-

rons encore deux diametvalement opposés. Pendant qu'aux

(1) Nous voulons désigner ici ces lettres-infâmes publiées sous le

titre de correspondances neuckdleloises dons le Journal de Genèse

et l'Indépendance de Berne, lettres dont' l'opinion publique a fait

justice.



Montagnes les chefs d'ateliers donnaient l'impulsion à leurs
ouvriers et se joignaient à eux pour venir à Valangin, il
était loin d'en êtve de même dans quelques établissements
du Bas.

'

Nous avons appris que notamment les chefs de la
fabrique de Cortaillod s étaient montrés for t hostiles contre
ceux de leurs ouvriers qui avaient participé à la manifesta-
tion, et que ceux-ci, qui avaient déjà, pécuniairement par-
lant, fait le sacrifice d'une journée de travail pour, la çon-
sacrer à la Bépublique, furent obligés par leuvs chefs à
travailler gratis une seconde journée pour l'établissetnent.—Sur de pareils faits, nous nous abstenons de toùt com-
rnentairc, et nous passons à une mention plus agréable.

Les femmes peuvent aussi revendiquer leur pavt à cette
grande journée; si parmi elles'quèlques-unes sont encore
infatuées'd'nn régime royal, leurs concitoyennes, eri revan-
che, ne négligent aucune occasion de mánifester leurs sen-
timents pàtriotiques. Ce jour-là surtout, elles en donnèrent
un témoignage non équivoque en employant leur influence
sur leurs maris, frères, parents, pour les engager à' rem-
plir leur devoir civique. Sans parler des Montagnes et d'au-
tres parties du canton, où les femmes montrèrent le plus
grand empressement au départ et au retour dcs colonnes,
nous citerons Cor taillod où, après le départ, de la colonne,
les dames de la localité tancèrent vertement des citoyens
qui allaient faucher au lieu de sc rendre à Valangin.

A Travers eut lieu une charmante scène, improvisée d'un
côté et inattendue de l'autve. Les dames et les démoiselles
de la localité, dans la prévision que la jouvnée sevait

pour
'

les républicains, livent élever, à l'entrée de ce beau village,
un gvand arc-dc-triomphe, qu'elles ornèrent elles-mêmes el



52

décorèrent d'urie large inseriplïon portant': Vive iu Répw-

4lique! Quand le "gros de la colonne Bit sa rentrèe, ces ci

toyennés formèrent la haie-des cleiix cotés de l'avc, pour en

faire les'honiicurs aux patiiotes. Lllcs fuient saluées et re-

uierciées de leur 'attèntiou 'palviotique dans- une aBocution

que leur' àd vessa' le iii'ésident'du coinité'de la colonne, et,
'

è

laquéile. eBes répondivent pai trois chants -nationaux choi-

sis pour la circonstance.
'

- Nous avons dit qu'il avait été résolu de faire circuler h

domicile des exemplaires de la première Bésolution .votée ii

l'assemblée du 6 Juillet, afin rie pouvoir constater les àdhé-

sions. Ces feuilles fuient bientôt revêtues de nombveuscs

signatures, et au 5k juillet, ensuite du dépouillenieut fait,

et d'après le vapport officiel de M. Aime Huinbert, conseil-

ler-secrétaire il'Etat, au Grand-Conseil, le nombre de ces

signatures était déjà dc $0,448, dont 6,585 de Neuchàte-

lois. L'indication de ces adhésions, ainsi que l'adresse de

la.commission il'initiative de la inaiiifestation républicaine,

contenant le texte dc la Bésolutiou, fut expédiée à Bévue

pour êtie communiqnéc aux Conseils de la Confédération, et

inscrite att protocole de l'Assemblée fédérale.

Quelques joürs apvès, dc' nouvelles fcnillcs d'adhésion

étaient rncorc déposées à la chancellerie; elles portaient, le

chiNre total dcs signatures jusqu'ii ce jouv, à 40,569, dont

6,477 de Neüchatcláis, et 4,092 de Suisses d'autres can-

tons. Enlia, il'après le devnier déponilleiiient, ces signa-

tures s', élèvent ait çhiffre de t0,927, dout 6,845 Neiiçhà-

telois, et 4, k k 4 Suisses ipautres cantons.
t

Les Ncuchàtelois ilomiciliés-soit ü l'étranger, soit dans

d autres cantons; Youillrent allssi fall'e'connahr(! il lclll' pags



les sentiments patriotiques dont i!s sont pénétrés; ils rédi-

gèrent„des adresses tîans lesquelles ils exprimaient leur ilé-

vouement a. la République et leur pleine et entière adhésion

à la manifestation du 6 juillet. C'est ainsi. qu'il:parvint, suc-

cessivement au Conseil, d'Etal des adresses dans ce sens,

poi tant. enseinble 566 signatures, dont 4 24 de Genève, k k l

de Besançon, 40 du Haut-Rhin, k4 de Londres, 77, de

New-York, etc.

Une telle démonstration est tout à la fois réjouissante et,

pleine d'enseignement. Tandis que des Neuchâtelois, vivant

heureux et tran(îuiîîes dans leur patrie, consl)irent conti'e

cette même patrie el voudraient se voir sous une domina-

tion étrangère, d'auti'es Neuchâteluis, en. revanche, qui, vi-

vent à l'étranger, qui out là, famille et avenir, saisisseüt

toutes les occasions de témoigner leur amour cl de faire des

voeux pour leur pays; ils sont fiers de sa nouvellé indépen-

dance, et depuis l'étranger ils protestent contre les pré(en-

tions de l'étranger. Nous les comprenons ceux-là; inais

comruent concevoir la conduite des premiers~ Iî cst de ces

contrastes inexplicables où l'esprit se perd. Celui-là ne sau-

rait s'expliquer que par une nature sauvage, inculte, iriac-

cessible à tout sentiment de nationalité et d'indépendauce,

une horreur instinctive de toute civilisation. Peut-être fau-

, drait;il leur tnetlre des chaînes à ces gens-là, ou les envoyer

en esclavage, pour faire naître en eux quelque sentiment

ou quelque idec de patrie et de liberté.

Certes, nous n'entendons pas confondre ici tous les roya-

listes; nous. savons fort bien faire. la rlistincîion qui existe

entre eux. Ce n'est point, à la .coterie. qui entretient l'agita-

tion dans le pays, c'est-à-dire aux maîtres 'de l'ancien ré-
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gime, que ceci s'adresse; ceux-là-sont îles hommes sans

loyauté, sans patriotisme, agissant dans l'ombre, et n'ayant

qu'un but, un seul but qu'ils poursuivent avec acharne-

ment : ressaisir le pouvoir, 'dofniner, quels que soient les

moyens à employér ; pour eux le'mot patrie n'est rien non

plus; ils comprennent certainement la valeur du sentiment

national, mais leur intérét personnel repousse ce que leur

conscience est forcée de reconnaître; ceux-là' agissent avec

connaissance de cause. Ce n'est pas non plus aux honnêtes

gens du parti, c'est-à-dire à ceux qui se,bornent. à.regretter

un- régime sous lequel ils. avaient l'Aabiîutfe de vivre, mais

qui sont attachés de ceur à leur pays et veulent sa tran-

quillité, qui tiennent moins au roi de Prusse qu'à de vieilles

routumes; ceux-là sont plus Neuchâtelois que Prussiens, et

leur royalisme va en s'éteignant.

Mais c'est à cette çatégorie de royalisîes sans raisonne-

ment, dupe des artifice des premiers,
à' ces individus,

ho~urnes et femmes, qui abhorrent la qualité et le titre de

citoyen, qui portent le. roi de' Prusse dans leur coeur, et

repoussent la Suisse parce qu'ils ne se sont jamais donné la

peine d'étudier l'histoiré de leur pays. C'est à ceux-là que

nous nous adressons; ce sont ces gens que nous ne pouvons

comprendre, et qui jamais probablement n'abandonneront

léur erreur. Ceux-là sont plus royalistes qùe'le roi; il leur

faut un prince, un roi, de qùelque part qu'il vienne, à

défaut du roi de Prusse. Ce sont eux que le'peuple désigne

sous l'épithète d'incorrigibles on dc fanatiques, et qui ser-

vent d'instruments à la coterie. - C'est de ceux-là que nous

disons plaisantment qu'il leur faudrait des chaînes et l'es-

clavage pour leur taire sentir' les bierifails de la liberté.
'
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Aussitôt après la manifestation du 6 juillet, il s'éleva

une poléinique entre le Neuchâîelois et les journaux. répu'-

blicains. .Le premier, fidèle à sa tactique de contradiction;

se prit d'abord à dénaturer les faits et à ergoter sur les

chiffres, , dont il fit la principale question; il s'étendit avec
complaisance sur. des collisions partielles dont il fit grand
bruit, en chargeant naturellement le parti républicain. On

comprendra qu'il était difficile, dans une journée -où deux

partis si opposés se rencontraient, et quelle que fùt, 'la pru-
dence dn parti le plus fort, d'empêcher quelques propos

ou quelques provocations. Il y eut en eîfet çà et là, dans

le retour, de petits conflits partiels provoqués par le dépit

du parti déçu, et dont le plus sérieux de tous fut une sorte

de mêlée d'une durée de'quelques minutes entre républicains

et royalistes, à la suite des cris de vive le roi! poussés-par

ceux-ci à la barbe d'un détachement de républicains. En

ceci, comme en tout ce qui eut lieu dans des rencontres

fortuites sur les diAérentes routes, il n'y eut ni tués, ni '

blessés, Dieu merci, ce qui démontre l'insignifiance de faits

que l'on a cherché à exploiter. Nous passerons donc sur

les misères de cette polémique pour arriver à ce que. nous

croyons mériter une certaine attention.

. L'organe des royalistes a mis une importance extrême à

grossir le chiAre de la réunion des bourgeois, qu'il a porté

de 4,000.à b, 000 individus, et à antoindrir celui des ré-

publicains, qu'il a évalué d'abord à 6,000; ce n'est que

plus tard qu'il est convenu dc 8,000. Il y a dans'cette tac-

tique de quoi fournir matière à une induction qui ne paraî-

tra pas dénuée de tout fondement. Avant la réunion de la

Bourgeoisie, cet organe n'a cessé de protester de la légalité

ct dc la sincérité dc celte réunion. Après, il est encore re-
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venu s« r celte légalité cl. a pvotesle de nouveau qne l'asserii-

blée générale de la Bourgeoisie u'avait jamais eu d'autre bul

que dc vérifier. ries comptes et de vcnouvelev son Conseil.

,1usqii'ici c'èst très bien ; nous somnies'certains que ce jour

nal ne'dit pas la vérité, mais I&eu nous importe. Tout, dit-il,

s'est acçompli dans l'ordre le plùs par fait, sans l'ombre d'une

illégalité ; les bourgeois se sont nionlrés satisfaits de leius

adminislrateurs, et ceux-ci des bouvgeois. Puisque toul, s'est

ainsi bien passé, comme nous voulons bien le cvoive aussi,

qu'importait dès lors au Neuchâtelois qu'il y eùt plus oii,

moins de bour geois a cette réunion & Le résultat n'en reslail. —

il pas toujours le méine ~ Pourquoi çette chaleur, cetlc ai-

greur dans une simple supputation, . cette persistance dans

une fausse. appréciation de chiffres & Pourquoi cette ténacité

ù vouloir tant de volants et tant d'assistants suv le verger, et

lin grand tiers ùe moins qu. 'il n'y avait réellement sur la col-

line opposée & Qu'importait qu'il y eùt 6,000 ou 9,000 ou

point de républicains h Valarrgin, puisque cela n'avait en rien

dérangé les opérations de l'assemblée du vergev v 1l ne

s'agissait pas. ici d'unc lutte éleclorale, où chaquc pavli se

çompte.

On a donc nécessaivernent dù voiv dans cette guerre de

chiffres quelque cliosc d'cxtraonlinaire, qui cachait un but,

et. l'on ne s'est pas trompé. On est pleinement fondé à in-

duire que faute d'avoir pu opérer la manifestation projetée

pour le 6 juillet, on a voulu du moins la faive valoir par

.des chiffres el des comparaisons. Le projet d'unc manifesta-

tion royalisle ressort coiuplèlement rie la manière incme dont

le Neirciiâtelois lc dément, et de la peine qu'il s'cst donnec

,'r celle occasioll. I cs colèl'cs (Ic cc jour'nal, ses vloleilces cl



ses contvadictions en ont beaucoup plus dii qu'un aveu
colnplct.

Maintenant, que l'.on veuille bien encore prètel' dc I at-
tention aux citations suivantes que nous tirons textuellement
de deux avticles du Nelîchêîtîiois :.

» Le renouvellement d'un Conseil chargé d'administrer
« une for tunc de 480,000 francs, tel était le SEùl. ollaEv ùe
« la joui'ncc. . . . . .

« Que l'assemblée de bouvgeoisie ait été une manifcstatiou
« lle parti, c'est ce quc vlovs lllovs absolulnenl. . « (Le Neu-
chîîtelol's du 8 juillet).

Le Répu6licnin avait dit que la reddition. des comptes
était le but avoué dc la véunion, puis il avait ajouté que le
pcu d lnfcl'ct qu y avait pl'Is I asscnlbléî'. Intllqulllt assez qui'.
de tout autres pvéoccupations avaient árncné sur les lieux
tout ce Inonde. Voici la véponse à cela :

»Oui; cevtainement, , ce n'étaient pas les comptes d'uue
« nlince fortune de 480,000 fv. qui amenaient sur le pré de
« la bouvgeoisie tlois milliers de bouvgeois et un milliev de
« leurs concitoyens. Tout étranger qu'il soit aux sentinlens
« de notre vieille vie politique, le Répu6licîîllî nous rend jus-
« tice quand il lcs placeailleurs. Cc n'était; pas mèlne le ve-
« nouvellemcnt du Couseil dc bourgeoisie. . . . . . Ce ne sont,
« ni des comptes à entendre, ni des administrateurs à élire
« qui I asî'ernblevaicnt de plusieurs lieues à la ronde plusieurs
« ulillievs de citoyens. « (Lc Nenchâtelois du 45 juillet).

Afin de ne pas ètre accusés d' »voir chel ché à tovtuver ou
à ùénatul cr lc se»s iles p;Irl&lcs dc la feuille voyaliste, nous
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n'ajo« terons aucun commentaire à ces citations, que nous

laissons à l'appréciation d'un juge plus compétent, , le public,

Pour nous, bnbernus confitentem &euw, .

-En terminant ce chapitre, nous dirons que la journée du

6 juillet a été le tonibeau des espérances royalistes dans le

canton de Neuchâtel, et la ratification la plus complète et la

plus solennelle de la révolution du i" mars. En montrarit,

d'un côté, l'impuissance et la faiblesse numér ique des parti-

sans de la royauté, de l'autre, la force et la volonté de la

grande majorité du pays, le ô juillet a réduit à néant tous

les calculs, coupé court, à toutes les inachinations, à toutes

les insinuations passées et à venir des feuilles de l'étranger,

pour lesquelles Neuchâtel était depuis quatre ans un intermi-

nable sujet. I a fameuse question deiV euchâ tel a du ètre enfin

tranchée ce jour-là, et tout l'échafaudage du protocole de

Londres s'écrouler. Les royalistes, il faut le reconnaître,

ne pouvaient mieux servir la République ; ils ont réparé en

un seul jour tout le mal qu'ils lui avaient voulu pendant

quatre ans. En un mot, le ô juillet a fourni contre les pré-

tentions du roi de Pr usse et les menées dc ses fidèles un ar-

gument irrésistible : la volonté du peuple.



Réunion du Brand. Conseih —Pétition de 1,802 bourgeois incorporés
de Valangin. —Discussion. —Dissolution àe la Bourgeoisie. —
I.oi sur les crimes de haute trahison.

Le voeu, émis par le peuple neuchhtelois le 6 juillet, que
le gouvernement prît des mesuies pour faire cesser l'agita-
tion dans le pays, avait été entendu. .Le 29 juillet le Gr and-

Conseil se réunissait extraordinairement sur la demande de
05 de ses membres. 'Quoiqu'il n'y eùt pas eu d'ordre du

jour, chacun pressentait l'importance de.cette réunion : c*é-

tait une question de salut public qui allait être débattue.
L'intérêt et l'attention étaient excités au plus haut degré dans

le public qui se pressait aux abords de la salle,

Enfin, M. le président annonça trois pièces déposées sur
le bureau et. qui allaient faire le sujet, des discussions du



60

Gtand-îonscii pendant cette session. La 1&vctttièvc (,t iit une

pctition de 4802 bout'geois incorpores dc Vair&ngi » ; Ia se-

conde, il&le I)t'oposittoii dc 45 met(&brcs dii Grattd-îottscil (k

snppviinev contplitemct&t la Bout'gcoisie; la troisiètnc, une

aulve pvopositiou de 4o d(', putcis deinandant uue Ioi sur Ics

cvimes de-haute trahison.

Nous repvoduirons d'abord et dans son entier Ia p(!tition

des bourgeois, (Iuè uous trouvons doubleuient i »stru(:tire

I;iiit sotis Ic rapport il&slot'i(I(tc (iuc pàt' I expose d(!s faits :

A N. le président et à Nttf. les membres du Gi'&(nd-Conseil.

5tessieurs'„

Les soussignés, bourgeois incorporés de Valaugin, agissant par

des considérations tirées ui&iquemeut de leur amour pour ld pa-

trie et dc leur inébranlable résolution de coutribuer de tout leur

pouvoir à la maiuteuir libre, indépendante et prospère, auraient

cru manquer à leurs devoirs de citoyens s'ils u'avaieut pris l ini-

tiative d'une démarche teudante à ce qu'il soit mis uu terme au

malaise que cause dans le pays l'organisation actuelle de la cor-

poration à laquelle ils appartiennent.

La Bourgeoisie de Valangin, M. le président et messieurs, a eu

sou importance' et sa siguilication aussi longtemps qu'a duré la

lutte du peuple contre le pouvoir féodal. litais les institutions qui

tenaient à la féodalité out été suc&'essivemeut abolies ou trans-

formées dans la mesure où, s'opérait l'émaiicipation démocratique,

jusqu'à ce que le pays ait enfin trouvé sa véritable expression

politique dans la Constitution du 80 avril $S4S.

Aujourd'liui, il u', y a plus d'autre souverain daus notre canton

que le peuple, tous les citoyens sont égaux devant l;& loi, il n'existe

plus parmi nous ou au-&lessus de uous aucuu privilég » de lieu, de

naissance ou de famille, La Constitutiou est la loi comniuue de

tous les citoyens, de toutes les corporations de l'Etat, quelles qne

soie&&t leu&'s deuomiuat&ous.

Cel état politique, consaçré par des epieuves décisives du sul'-



fragc populaire, est doréiiavant la base de notre bonlieur et. de
notre prospérité. Mais il faut que toutes les institutions du pays
soient en harmonie avec le principe fondamen(al. C'est de leur
sincérité quc &fépend cssen(iellement la paix publiqne. A cet égard,
il&i&la devons le dire, la Bourgeoisie de Vais ngin présente des ano-
malies iiicoinpatihlçs avec le boii ordre de la société. Hn elfe(,
Ill. le président et Messieurs, à l'heure qu'il est, les bourgeois de
Va[angin ne le sont qo'eu vertu de titres qui leur confirment "tous
lcs droi(s, franchises, priviléges, immunités, constitutions, préro-
gatives, coutuiiies, profits, ' honneurs et avantages dont jouissent
et peuvent jouir les meinbres dé"la corporation. » —Tel est en-
core le (es&te de nos lettres de bourgeoisie, tel est le ti(re qùi
nous a ouvert l'accès aux assemblées géuérales de la corporation
en 1849, en 1852, à une époque, par conséquent, où henreuse-
ment il u'existe plus ni fránchises particulières, ui privilèges, ni
iminuni(és, ' ni. prérogatives, profi(s et hoiineurs qui soien( I"apa-
nage d'une partie du pays et non pas des autres, d'une classe de
citoyens e( &ion de tous les citoyens saus exception quelconque !

A côté de cet acte qoi avait une portée politiqoe considérable
sous le régi&ne fcodal, niais qui n a plus de sens &tans une répà-
blique démocra(ique, si nous cl)erchons quel est le but &le la Bour-
geoisie de Va(engin. daiis l'ensemble des iustitntions du canton,
nous déclarous qu'il nous est impossible de le définir.

Encore si la Bourgeoisie de Valangin se rattachait à une com-
mune, si, comnie celte &lc Boudry ou de i(euchâte(, elle satisfai-
sait à &les services d'administration locale, si, en un mot, 'la Cons-
titution et la loi cominunale ponvaient lui être. applicables! Mais
elle n'a ni tei'ritoire, ni action administrative, ni.dépenses à faire
dans un intérêt public. Elle se borne à augmen(er d'aunée en an-
née un fonds d'envirou 200,000 fi unes, ce qui est une fortune
sans importance pour uue corporation qui compte un si grand
nombre de inembres. Et pour gérer ce capital ou avait hésoin
oon-seulement d'un Conseil admi »istratif, mais d"un Conseil re-
présentatif de Sô membres, pour l'électioii duqu&. l il faudrait dé-
placer tous les trois ans des populaiioos entières? Evidernment„
M, .le président e( Messieurs, cette vaste organisation est hors de
toute proportion avec les résultats obtenus. Il y a'là-dessous un
intérêt supérieur à la simple administration d'un fonds. Personne
de bonne foi ne voudra en ilisconvenir ; aussi ne le nie-t-on pas
absolument et l'ou invoque l'intérêt qui s'attache à l'antiquité de
1 institution '
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Quaàt à nous, nous croyons être plus sensibles à la gloire his-

torique de la Bourgeoisie de Valangiu, que tant de. gens qui se

posent aujourd'hui en défenseurs de cette corporation, Et voici

pourquoi : c'est que sa vraie gloire a été de saper le pouvoir des

seigneurs,
' de développer l'esprit républicain parmi les -popula-

tions de l'ancien comté, de résister- aux envahissements de l'aris-

tocratie de Neuchàtel. Jusqu'en 1881, elle n'a cessé de marcher

à la tête du progrès démocratique dans. notre pays, A dater de

. cette époque, au contraire, son. rôle a eté interverti, grâces aux

habiles manceuvres, de son ancienne ennemie, l'aristocratie de

. Neuchâtel. On peut dire que celle;ci l'a tuée en se gqissant dans

son soin. Des centaines d'incorporations ont été faites dans un but

politique par les deux derniers rois de presse, sur la recomman-

dation du goùvernement, en sorte que maintenant la Bourgeoisie

de Valangin réunit de fait, en une association iuco!istitutiounelle

et sous le'prétexte d'. une simple gestion, de biens; la presque to-

talité des ennemis de la République, en quelque lien du pays qu'ils

soient disséminés.

C'est en vaiu que les chefs de la corporation ont eu soin de

prévenir toute manifestation illégale. Il est de notoriété publique

et l'on a des témoignages éclatants que l'assemblée géuérale de

la Bourgeoisie du 8 juin 1849 a été exploitée, â l'iutérieur et à

l'étranger, comme une man!festatiou en faveur du principe. mo-

narchique. Il en aurait été de même de l'assemblée du 6 juillet,

si la contre-mànifestation républicaiue n"avait paralysé l'etfet que

les agitateurs royalistes se proposaient d'atteindre au moyen de

l'assemblée de la Bourgeoisie. La prolongation d'un pareil état

de choses inspire de justes appréhensions à tous les citoyens qui

ont'à coeur l'indépendance natiouale et la prospérité de leur pa-

trie. Bes soussignés, en particulier, ne peuvent voir qu'avec dou-

leur l'abus révoltant que l,'on fait de leur corporatio!s. Ils vous

prient, en conséquence,
' d y mettre un. terme et de calmer l'i!idi-

gnation de la population républicaine en prenant les mesures né-

cessaires pour empêcher que la Bourgeoisie de Valangin né serve

désormais de prétexte à des menées inconstitutionnelles et qu'elie,

ne soit plus lougtemps un élément de discorde et d'agitation dans

un pays qui, plus que tout autre, par sa tlorissante industrie, a

besoin d'ordre, de paix et de tranquillité.

S'ils ne formuleut pas de demaudes plus précises, r.'estqu'ils ne

peuvent que s'en remettre à l'autorité supérieure de la Républi-

que, d'aviser à ce qu'il y a de mieux à faire : les opin!ons étant
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partagées sur, ce point, à. mesure que les uos désireot que la cor-
poration affecte ses,biens à une fondation philanthropique ou à
quelque ceuvre d'utilité publique, tandis que d'autres se bornent
à réclamer la' révision de son organisation actoelle.

' C'est avec une pleine confiance dans votre prudence et votre
patriotisme que nous vous prions, M. le présiderit et àtessieurs, de
preodre notre pétition- en çoosidération et de recevoir l'assurance
de notre respect, et de notre dévoament.

(Suivent 4802 signatures. )

'Cette pétition, aussi bieu raisonnée que motivée, fiüt pren-
dre en considéralion la demande de suppvession de la Bour-
geoisie formulée pav 05 députés. Une discussion pvéalable
s'engagea, , apvès laquelle unc comn&ission fut nommée, pour
cxaminev la qucstiou et faire son rapport. Nous donnevoits

ici un couvt résumé des arguments élevés coulre et pour dans
ce mémorable débat.

Les opposants à-la, Bourgeoisie de Valangiu se fonùaicnt,

pour sa suppression, suv l'avticle 6 de la Constitution qui
abolit tout pvivilége. L'arlicle b9 qui garantit l'existence

des communes el, bourgeoisies ne saùvait étre applicable à la

Bourgeoisie de Valaugin, qui n'a jamais été qn'une associa-
tion politique. Elle n'a du veste pas de circonscription tevri-

toviale; elle u'a non plus aucuns sei vices publics à supporter,
'

car on ne peut faire rentrer dans cette catégovic une servitude

dout elle est grevée envers la commune de Valangin, savoir
l'entretien de l'horloge et des fontaines, qu'elle met encore
à la charge du locataire de l'itnmeuble dit l'ltôtel des bottr-

, geois ; elle n'a entretien ni de pauvres ni d'écoles. Ses fonds

servaient spécialemeut à défrayer les députés qui allaient,

en remontrances auprès des souverains, suivant la coutume

établie sous l'aucicu végimc. Ott convieut que sous ce iappot t
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et jusqu'en 5853, elle pouvait rendve des servicos au pays,

au moyen des privilégcs et des'franchises dont elle jouissait,

comme covps politique ; mais depuis cette époque, elle a,

pour nous servir de l'expression des orateurs„tourné le dos

à son histoive. Sous la république et d'après la Constitution,

elle n'a plus de raison d'. être. Une preuve entre autres,

que la Bourgeoisie de Valarigin n'a jamais été qu'une asso-

ciation politique et point uue administration ùe biens, c'est

qu'après. cinq siècles d'existence elle n'a pas une fortune de

200,000 fv Son caractère politique ressort, du reste de tous

ses actes ; c'est dc son sein que parlent toutes les ramifica-

tious à l'étranger, toutes les adresses de condoléance ou de

remercîment au voi de Pvusse, dont elle maintient le prestige

dans Ie pays.

En $849, une proposition lui avait été faite de consacvev

ses fonds inutiles à, quelque entreprise de bienfaisance ; cette'

deniande fut repoussée : cc qui prouve évidemment que l'on

destine ces fonds à tout autre chose, et probablement à tra-

vailler contre-la République. Ses Conseils sont toujouvs com-

posés dcs hommes les plus royalistes, et ses assemblées gé-

nérales périodiques ne sont, que des manifestations de parti ;

car, comme l'a fait observer très-judicieusement un ovateuv,

on nc convoque pas tous les tvois ans quatve mille bour-

geois, on ne nomme pas un couseil de 90 membres pour

gérer un rexeuu de 5 à 6,000 fr. , et entretçnir une hor-

loge et qûelques fontaines. Un vvpvoche que l'on fait aussi

à cette corporation, c est son manqne d homogénéité; elle

recèle un grand nombre d'étrangers au pays et, à la Suisse,

qui étaient admis-dans sou sein pav faveur ou eu récom-

pense de leur zèle voyaliste. Elle ne peut en un mot être
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considérée que, comine la contre-association patriotiqiie du
pays.

Mais, indépendamment de tous ces .motifs. qui militent
pou! la suppression, il en est encoie un plus puissant ; la
tranquillité, du pays. La Bourgeoisie de Valangin est la source
et la cause, des, agitations qui le minent; le peuple veut que
ses mandataires mettept fin à ces agitations, et devant l'exi-
gènce de la situation, devant la volonté souveraine, l'exis-
tence de la:Bourgeoisie n'est rien. Sa suppression est d'au-.
tant plus rationnelle qu'elle est en contradiction avec l'article 0
de la Constitution, et que son règlement n'a pu être sanc-
tionné, parce'que. sa position n'était ni 'légale ni constitu-
tionnelle; 'La. majorité, soit le parti républicain, accepte
l'opposition du parti. adverse; il veut la liberté d'opinion,
mais il veut-aussi'que la lutte soit loyale et légale; c'ést
dans' les 'sérutins qu'elle doit 'avoir lieu, et non par des me-
nées ou'dans des assiniblées en dehors de celles ou toüt lè
peuple peut être réuni. En un'. mot, il y a danger sérieùx'à
laisser subsister la Bourgeoisie de Valangin; son, maintien
amènerait infailliblemeiit des complications; on, pour!ait en
venir aux niains, . et c est ce qii'il faut éviter.

' I 'i.

Tels'sont eïï résùrné lès motifs, invoqués par les diAérents
orateuis qui'réclainaient la'suppression de la Bourgeoisie

1

de Valangin ; il n'y avait là rien de chimérique, ni de pas-
sionné; c'était l'.exposé fidèle de l'état des choses et. des
faits. Aussi, les défenseurs de.la Bourgeoisie se niontrèient-
ils peu nombreux et faibles dans, leur opposition. Tout. en
cherchant à atténuer le caractère politique de cette corpo-
ration, ils u'essayèrent-toutefois pas de le nier. Leur argu-
meut, principal fut l'article 59 dc la Constitution, invoq!ic

5
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par eux en faveur de la Bourgeoisie de Valangin, qu'ils

assimilaient aux autres bourgeoisies. Depuis 1808, selon

eux, cette Bourgeoisie n'a plus été corps politique ; elle s'est

renfermée dans l'administration de ses biens. On veut la

condamner, mais pour cela il faut qu'elle soit entendue; il

faut des preuves, et l'on n'agit que d'après des suppositions.

Le Grand-Conseil doit sérieusement réfléchir avant de com-

mettre une aussi gravé injustice. Enfln, l'on prápose, comme

moyen de tout concilier, d'abolir les assemblées générales

et dc faire faire les élections par districts, à l'instar de la

Bour geoisie de Neuchàlel.

Cette dernière proposition venait trop tard; si. l'on eut

ainsi fait au 6 juillet, au lieu de persister à vouloir une

assemblée générale en face de l'agitation que cette assem-

blée causait. , la Bourgeoisie de Valangin eùt fait preuve d'un

bon esprit. Mais ce jour-là déjà elle fut jugée et condamnée.

Le Grand-Conseil avait donc ses preuves; il ne lui restait

qu'à mettre à exéçution le jugement du peuple.

De son côté, la Commission nommée pour examiner la

question et donner' son préavis avait conclu à la suppréssion

et préparé un décret longuement motivé. Ce décret fut en-

core l'objet d'un débat consciencieux, qui dura trois heures;

puis la suppression de la Bourgeoisie de Valangin fut votée

par 59 voix contre 3 k.

Ainsi finit cettc corporation, unique en son genre, qui

pendant des siècles avait joué un rôle important dans les

aflaires. du pays, aussi longtemps qu'il avait été sous la. do-

minalion de seigneurs et de princes. Par la révolution de

4848 qui, en détruisaut à tout jansais le règne de l'étran-

ger, a rendu Neuchàlcl à son souverain naturel, cette cor-



poration avait déjà cessé d'exister moralement, comme faisant

partie du vieil édifice qui venait d'être renversé. En conti-
nuant à opposer son vieil esprit à l'esprit nouveau du siècle,
en voulant revivre dans son passé, elle a consommé d'elle-
même sa ruine et entraîné avec elle le dernier vestige de
féodalité.

Nous croyons nécessaire de reproduire ici ce décret de
dissolution à titre de document historique :

Vu une pétition de mille huit cent deux bourgeois incorporés
de Valangin, lesquels demaudent que le grand-conseil avise aux
moyens de " mettre un terme au malaise que cause dans le pays
» l'organisàtioo de la bourgeoisie de Valangin, et d'empêcher
» que celte corporation ne serve plus longtemps de prétexte a

des menées inconstitutionnelles ; %
Vu une proposition déposée sor le bureau du graud-conseil

par quaraute-trois membres de cette assemblée et concluant "à
» ce que la bourgeoisie de Valangin, abolie de droit par la Con-
» stitution et tolérée abusivement josqu'à présent, soit supprimée
„de fait par décret du grand-conseil ; „

Sur le rapport de la commission spéciale nommée pour exa-
miner cette affaire,

Cousidéraot". {}ue la bourgeoisie de Valangin formait, sous l'ancien ré-
gime, soit féodal, soit monarchique, îuu des corps politiques de
l'Etat, réunissaut, sous sa bannière, les communautés de l'ancien
comté de Valangin;

S" {}ue l'existence de cette corporation était intimement liéé à
une circonscription territoriale qui maintenant n'existe plus;

8' {}ue les membres de la corporation jouissaient de certaios

» droits, franchises, priviléges, immunités, constitutions, préro-
„gatives, coutun&es, prolits, honneurs et avantages » qui leur
étaieut particuliers ;

4' {}ue,d'après la Constitution, il n'existe plus aucun privilége
de lieu, de uaissance, de personne ou de famille, ui de droits qui



ne soient pas garantis à tous 'les citoyens sans distinçtion, et

qu'ensuite de la liquidation des redevances féodales, les avantages

dont jouissaiei&t à 'cet égard'lès bourgeois de Valangin soüt do-
rénavant sans objet;

'

'5''Qn'il n'appartenait qu'au sàuverain de cünférer la bourgeoi-

sie de Valangiu, la' compétence des, conseils se bornant à.l'acte

de l'incorporation qui donnait le droit d'assister aux assemblées

de bourgeoisie ;
6' .Que la'fortune. .de. Ia bourgeoisie de Valangin provient de

donations faites par les anciens souverains du pays, afin d'alléger

les charges que s'imposaient les membres de la corporation pour

que celle-ci pût satisfaire à sa vocation politique ;
I

C .
.:..T" Que la Constitution, fondée:sur, la souveraineté du .peuple

et l'égalité des :citoyeps. , ne"reconnaissant aucun;pouvoir. ;en de-

hors ou. à cêté des. trois pouvoirs établis'par elle, la bourgeoisie

de Valangin n'a plus de vocation politique à exercer;.

8« Que la Constitution eu&garantissaht les liiéns'des cbmmunes

et bourgeoisies et leur en remettant l'adn&inistratio&i, a statué"que

le produit 'de'ces biens continuerait. à être employé'pour satisfaire

avant tàut aux &lepcuses locale~ ou générales mises par la loi à

la charge &les coinmunes ou corporations;
*

9" Que la bourgeoisie '&le Valangin ne peut être assin&iléé en

aucune manière'- aux corporations qui sont aü béüéllce de la. loi

communale ;
10" Que l'existence de cette corporation ne peut. avoir qu'une

valeur politique, et, que c'est cn effet l'importance qui lui. est at-
tribuée. pár toüs lës'partis. sans distinctioà,

' soit'à l'intérieur &lu

canto&i, 'süit au &lehors;
' '

l

$1' Que cet état de choses n'a jamais été sanctionné par les

autorités de la République;, qu'il esl incompatible aveç la,Consti-

tution, çomprométtant po&&r la tránql&illité publique, et qu'il a été,

l'objet dès récla&nations d'un nombre considérablè des membres

db la 'cbrp'oration ;
I " 't

Par, ces motifs, et vu. lcs, artiçles 4, 6, 18, 19, 58, 59 et 60.de

la Constitutiou,

Le:grand-conseil 'de ls Ré pù!!lique. et canton. de. Ãeuclhàtcl dé-

&rète :



'
Article

l, a corporatioii politique dite bouigeoisie de'Valáugiu, abolie
de' droit par la Constitution est et demeure supprirnéé. .

J"
A'rt. 2..

„i . . '
'

Les donations faites à la bourgeoisic. de l'ancien comté de Va-.
langin, par divers souverains du Comté ou de pEtat, sont main-
tenues èn'fdveur dès communautés'du dit comté.

'En' conséquence;"les'foùds ét la 'valèur des iinmeubles de la
corporation serout; après liquidation, : distribués aux communes qui
suivaiepl la.hanniàre de Valsngin. , daus la proportion du nombre
de leurs ressortissants qrii seront reconnus bourgeois iiiiorporés
dé'Valsrigin,

'

ét sauf et réservé lés droits des'bourgeois incorporés .
qui u'appartiennent pàs aux susdites commilues. i" i . '

f
Art. 8.

, La liquidation des, biens gérés par l"administration de la bour-
geoisiè de Vàlangin se fera sous la survài!!suce. du couseil d'Etat,
léquel àommera"à cet efFet uiie' commission coèposée. 'd'uh coür-
missaire. du gouvernement qui la présidera. et aura voix délibéra-
tive; et ile six ;bourgeois incorporés de Vslangin, çhoisis dans, )es
six districts du. canton.

Art. 4.
i'

La susdite commission opérera, dans le délai d'un an à dater
de la promulgation. du présent décret, la liquidation et la répar-
tition des biens dont il s'agit, en avisant aux niesures les plus
converiables 'pour ménager les inléréls'des particuliers; débiteurs
de-la cdrporatiori, èt en réglant, .de concert avec les'intéressés,
ce qui touche les droits des bourgeois incorporés qui. ne sont pas
ressortissants des. anciennes communáutés de Valaègin. .

Art. 5.
- Lés archives de la bourgeoisie de Yalangin seront réunies éux

archives de l'l', tat.„
Art:. 6.

Le cniiseil:d-'Etat est chargé, de l'exécution du présent. décret.

Neuchârel, !à 30 juillet .l "~53.



En exécution de ce décret souverain, le Conseil d'Etat ne

larda pas à prendre les dispositions nécessaires pour sa réa-

lisation. Une commission fut nonimée pour opérer la liqui

dation des biens de la Bonrgeoisie défunte en. faveur des

ayants droit. Le 7 aoùt suivant, eut lieu, de la par t de l'ad-

ministration de cette Bourgeoisie, la remise des archives,

titres, papiers, sceaux et-bannières de la corporation, entre

les mains de M. Grandpierre, commissaire du gouverne-

ment pour la liquidation, accompagné 'de M. Matthey,

préfet du Val-de-Ruz, et de M. L. Colomb, archiviste can-

tonal. Ces objets fnrent tianspoi tés au Chàteau de Nenchâ-

tel, où devaient avoir lieu les séances de la Commission de

liquidation.

Il est a reinarquer que le décret de dissolution, non plus

que les dispositions qui en furent la conséquence, ne sou-

leva aucune récrimination tant de la part des bouigeois

quo de celle des conseillers. C'est qu'en eAet il y avait trop

de justice dans tout cela pour donner le moindre prétexte

de plainte, même aux esprits les plus mécontents.

'Après avoir accompli ce grand acte qui rendait au pays

sa tranquillité, et enlevait à ses ennemis toute apparence

de légalité pour lc troubler a l'avenir, . le Grand-Conseil avait

encore à débattre une-question non moins importante. Il

s'agissait de prévenir par des moyeiis eAicaces le retour de

complications intérieures et d'assurer le repos et la secu

rité du pays. La proposition d'un projet de loi sur les crimes

de haute trahison fut accueillie par l'assemblée; elle sou-

leva un débat préalable, après lequel la Commission légis-

lative fut chargée d'élaborer le projet. Dans ce débat, la

minorité s'opposait à une loi spéciale sur cette matière, el



voulait que l'on ajournât la loi au nionient de la confection
d'uii code pénal entier. La'majorité n'entra pas dans'cette
inanière de voir ; elle objecta la nécessité et l'urgence; cette
loi ferait du, reste partie du code criininel qui sera élaboré
plus tard. Et uu code de cette natuie sera toujours plus
parfait en élaborant les lois au fur et, à mesure de leur be-
soin senti.

Ce raisonnement frappait jùste. Le piojet dc loi fut pré-
senté et discuté ; il avait eté' calqué en'grande partie sur un

projet semblable prépai é en 484ô par les législateurs prusso-

neuchâtelois, circonstance qui devait le rendre encore plus
acceptable sous la République. Une des modifications qui y
,avaient été apportées par la Commission était, la suppres-
sion de la peine de mort, que les monarchistes y avaient

établie. Après une discussion, article par article, de ce pio-
jet, il fut converti en loi définitive par un vote de b4 voix
contre 7.

Voici les principales dispositions de cette loi

La haute trahison consiste dans la pratique dc niachi-

nations, l'entretien d'intelligences avec une puissance étran-

gère, ou avec ses agents, pour la provoquer a commettre
des hostilités contre la Suisse ou contie le canton. Les ten-

tatives, tant a l'intérieur qu'à l'extérieur du canton, de sou-

mettre le pays à une-. domination étrangère, ou de changer

illégalement sa Constitution, constituent aussi le crinie de

haute trahison.

La provocation, par des éciits ou des discours au crinie

de haute trahison, rend coupable de ce crime,
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, Il, y a diRrents degrés de péttalité. suivant l'étendue. du

crime.

Le crime de haute trahison consoi »iüé est puni. de kù à
i

2ù ans dé prison aveé travail forcé, et du bannissement du

sol'de la Confédération'. Il est puni de 2 à $0 aüs de prison

avec travail forcé,
'

ct du bannissemènt, si les coupables ne

sont ni chefs ni.instigateurs. Le crime de haute tráhison

qui n'a pas été consotnmé est puni de I, à 5 ans de prison

aveç tràvail forcé, et du bannissement. . .

' Les titres'II et III'dë'cette'loi'sîàtuent':sür la sédition et

la rébèllion, :àinsi 'que sür les"attentats ti loordrë public.
"

l.a résistance violente à l'autorité; de'la. part de plusieurs,

itidi&idus réunis, constitue la sédition ; et il y a rébellion, si

l', ordre ne peut être rétabli par. le,seul entploi de la 'force

publique ordiuaire. „-

l.a sédition est punie de 5 à 6 mois de prison ; la rébel-

ho », de k à 5 ans de la même peine. Pour les instigateurs,

ces peines sont du double.

Lá sédition ou rébellion à main arniéè cst assïinilée au

crime de haute trahison et punie de même.
' ' '

La résistance, accompagnée de menaces graves oü de voies

de fait envers un, magistrat où un fonctionnaiie' quelconque

dans )'eexercice de ses fonctions, constitue le d(ii& d'attentat
à' l'ordre public; ce délit. est puni 'de 2 mois à 4:an de pri-

son. Si cette résistance a lieu à main armée, la peiâe peut

être portée à 0 ans de prison avec travail forcé.
p, , l t

' 0;, ;j, ~l, y

i,a violation d'unt, défense spéciale, émanant. de l'autorité,



le@ris de'scellés apposés par la justice sont punis de 45 jours
à 5.mois de prison. L'enlèvement ou-la dégradation des or'-.

donnances. et avis offlciels affichés sont punis de k5 jours à
6 mois de prison, s'il est reconnu que par là on a voulu faire
oütrage à pautorité, ' ou empêcher la publication' ou l'exécu-

i

tlon dë 'sés'ordres. '

t
l

"Cettë loi;établit:dc plus la recA ercAe'-'de'ces'crimes et' de
cès Hëlits ; 'c'est-à-"diri'qu'ëlle autorise les visites'domici-
liaires' avec 'de'certaines*formalités.

.. 1 . "i
"''.La promulgatioh d'une semblable. loi, 'si noùvelle pour 'le

pays'; fit'une certaine sensation'chez 'ceux 'même qui&sentaient
le plus la nécessité de mesures coërcitives, propres à rétablir
et à maintenir la tranquillité publique. Quelques-uns s'en
inquiétèr ént 'même 'ét 'èráignirent"que l'on 'ne fut'allé trop
loin.

' lls' crurent voir que cliàcui&''se trouveráit trop'faéilè-
inent'enveloppé dans un de'cés délits' punis si' rigoureuse-
ment'. -Ils jugèrent qùè' des rixes ordináires", des'luttes'invo-
loütàirés 'áveè les'agénts du poüvoir, daris de certains cás en
dehors'de toute'politique, même de toute intention de mé-
conhaltre -l'autorité ;"pourraiérit" être interprétées'dáns' le
sens de'éette loi et punies en' conséqùence. Ces àpp' ëliensions
durent s'évanouir devant une atteution'plus réfléchie'et' un
exameri plus' approfondi' Rien-; en' effet' dans cette loi 'né

peut-'frapper dë crainte. le: citoyen"honnetè';- paisible qui;
cependant se trouverait"par' hasard ou même volontaire-'
ment en contact fâcheux avec un agent quelconque du pou-
voir. Il est une chose qui doit complètement rassurer le
citoyen sut l'appréciation de son délit, : c'est le discernement
du tnagistrat. Certes, dans une querelle de cabaret, une
rixe de rue, où, dans la chaleur de l'action, l'autorité aura



été Inéconnue, les lois ordinaires sont là pour faire justice

de ces délits, et, dans. ces cas, le juge n'ira pas ouvrir ta loi

sur la haute trahison pour y chercher une application.

La loi du 5$ juillet est sévère, rigoureuse, mais elle

prévoit parfaitement les cas ; elle caractérise expliciternent

les crimes et .les délits qu'elle veut atteindre. Et fùt-elle

encore plus rigoureuse, qu'elle n'aurait rien qui, pût alarmer

celui qui n'est pas tenté de l'enfreindre. Ç'est l'aAaire de

chacun d'en éviter les eAets ou d'en aAronter les conséquen-

ces. Au reste, l'essentiel, c'est l'eAicacité de cette loi, et sous

ce rapport elle se montre déjà très-satisfaisante ;, car, depuis

sa promulgation, elle n'a encore donné lieu à aucuiie appli-

cation.

La session extraordinaire de juillet sera féconde en heu-

reux résultats ; les mesures qui y ont été prises mettront

tuitin un terme aux menées ci iminelles des ennemis de la Ré-

publique, qui auraient fini par allumer la guerre civile. Le

pays saura gré au Grand-Conseil d'être sorti de la voie des.

demi-mesures ; après la suppression de la Bourgeoisie, la

loi sur la haute trahison était le complément indispensable,

sans lequel l'ouvrage fùt resté inachevé. On pounait citer

tel canton ou le système des demi-rnesuies a détruit tout le

bien gagné dans une révolution, et perdu ou compromis la

cause démocratique. Notre Grand-Conseil, par sa fermeté, a

rendu impossible un si grand mal. Honneur à lui !



CONCLUSION.

Avec le 4" mars 4848, le 28 mars et le á juillet 48b2
sont les phases les plus caractéristiques de la République

neuchâteloise. Le k". mars, en afiranchissant le canton de

Neuchâtel de sa position mixte, consacra la République;

quatre ans après, le 28 mars, le peuple neuchâtelois vint

prouver par ses élections, à ceux qui prétendaient le con-

traire, que c'était bien la République qu'il avait voulu et
qu'il entendait maintenir ; quelques mois plus tard, le 6
juillet, il confondit par un dernier et solennel démenti les

imposteurs qui avaient mis en jeu leur dernier artifice pour

faire croire aux principes monarchiques des Neuchâtelois.

Aujourd'hui donc il u'est plus d'illusions ni de doutes pos-
I



sibles sur Neuchâtel. L'idée, si longten&ps exploitée d'une
T

majorité surprise par une miuorité, ne peut plus avoir au-

.cune prise ni au dedans, ni au dehors. Neuchâtel èst bien

et dîunent libre, tout Suisse, et rien que Suisse, de par la

marche naturelle des choses, de par sa volonté, de par la

volonté de la Confédération et celle des puissances. C'est la

conviction qu'ont acquise tous ceux qui pendant quatre ans

ont tant agité et débattu la question dite de Neuchâtel. Nous

ne pourrions rien ajouter de neuf à tout ce qui a été dit,

avancé, nié ou prouvé dans cette question ; on a assez dé-

montre l'erreur, le manque de tout fondement des préten-

tions du roi dc Prusse. Le droit divin, ce prétcudu droit

que l'on a essayé de ressusciter 0n désespoir de cause, n'cst

plus reconnu chez les peuples, et la grande nation qui est,

censée donner la règle à toutes les autres, a depuis long-

tems condamné ce droit, en chassant ses rois de toutes les
I

brancltes et se donnant d'autres maîtres, en se faisant tour

à tour hier monarchie, aujourd'hui république, et demain

empire. S'il lui plaisait de rappeler Henri V, ce n'est pas

sur' l'autorité, du droit, divin qu'elle se fonderait, i'mais, 'sur

sa, volonté propi'e. Le'roi 'de :Prusse' sera' désormais, prince

deNeuchàtel çomme le, roi de Sardaigne-ést roi, de Jérusalem,

comte;de Genève. et baron de'-Vaud; 'Le nom est' possible,

mais la'chose ne l,'est pas.

,Ce.n', est.donc:pas de.tous ces débats; de,ces discussions,

de ces, bruits ; de çer~ opinions divçr~es qui depuis $,808 se
I

sont fait.jour, sur Neuçhàtel ; ce,n'est, pas de toutes ces cho-

ses ni de, leurs;effets, que. nous avons à nous oççuper ; mais

c'est-à la cause de tout çela que nous. devons nous reporter.
4

Cette'cause, nous, la trouvons dans les faits que nous venons

de développer dans 'cette brochure. En îéÁééhissant mAre-



nrent sur, tout;ce qui s'est passé chez nous depuis quatre ans,
en. examinant attentivernent lcs hommes et les;choses, on
açquiert la conviction que tous les. bruits'répandus au de-
hors, toute, l'agitation produite au dedans, sont le fait de
quelques homriies seulement; de ce noyau d'individus que
ndus avons, déjà désignés sous le nom de coterie. C'est par ces
hommes qu'après la;révolution, du k" mars tout a'été mis
en question. dans un. étal, de.çhoses. considéré comme légitime
et natur el par tous les grands États. Çes, notes, insignifiantes,
ces tripotages diplomatiques, tout, jusqu'au protocole de
Londres, est 'l rouvre d'une poignée d'intvigants qui ont tout
exploité, tout, provoqué pour renverser' un, système qui les
avait annihilés. '

I

, Le'roi de Prusse;et ses, droits n'ont-été dans toutes çes
intrigues què d'un intérèt tout-à-fait, secondaire ; la. guevre
était, faite en réalité. et en secret aux hommes. nouveaux,I

quoique. déclavée ouvertement aux choses nouvelles. Si la
vévolurion de $8tr8 n'eùt fait que détrônev, le roi de Pr usse,
et qu', elle cùt laissé subsister-:les hommes et lcs choses, ces
homnres ne se. fussent guère inquiétés du premiev, et se se-

v L

raient, ranges. à:la, volonté populaire. , Çela. est prouvé part I
leuvs actes. Nous. les voyons au commencement sc retrancher
derriève. leur sevment au-pr ince, pr otester contr e l'ustrrpa-J,
tiorr, du peuple, prànev leur gouvernement paternel, et,s,'abs-.

tenii, de toute, .participation à la nouvelle vic publique; C'est
qu'alors ils ne croyaient, pas encore, aux eAets. de la révolrr-
tion, à la durée de ses conséquences pour eux ; plus tard,
lovsqu'ils virent. , qire la république se çonsolidait et qu'ils
étaient, .décidément oubliés, ils sortirerrt de leuv léthargie
apparente, .et sous le, prétexte de., faire les affaires du roi de
Prusse; ils travaillèrent à rétablir les' leurs. Ils se montrè—



ient dans les opératious électorales, ils ravivèrent les espé-

rances de ceux qui tenaient encore à la monarchie. Mais

tout fut inutile, ils avaient perdu toute confiance, le peuple

n'avait plus foi en eux. î'est alors que ne voyant aucune

chance de réussite pour eux dans le pays, ils se tounièrent

vers l'étranger dans l'espoir de faire opérer un revirement.

Vain espoir encore, déception plus grande; leurs tentatives

désespérées n'ont abouti qu'à faire triompher encore davan-

tage la souveraineté du peuple.

Ce sont donc quelques hommes seulement qui pendalit

quatre ans ont pu causer tant d'agitation, susciter tant de

piojets et de bruits sur Neuchâtel. Qui donc a pu les enhar-

dir, les encourager dans leurs criminelles tentatives? Hélas !

i est cette portion de citoyéns qu'ils ont tiompés, qu'ils ont

entretenus'dans l'espérance d'un retour à un état de choses

désormais impossible. C'est ce qui a fait jusqu'ici la force de

la coterie, qui n'existe que par ses dupes. Que ces instru-

ments viennent à lui manquer, elle tombera d'elle-même.

Comprendront-ils enfin, ées citoyens abusés, qu'en prêtant

les mains aux menées de ces ambitieux, ils ne servent que

des intérêts particuliers, et qu'aujourd'hui, en continuant

à les écouter, ils risquent de subir les eflets d'une loi sévère.

Qu'ils réfléchissent, sur la portée de leurs complaisances, ou

plutot qu'ils se détachent francheinent de ces hommes pour

se rallier sous la bannière libre de leurs frères. C'est là

seulement qu'est le vrai patriotisme.

Des priviléges, des places, des honneurs perdus, voilà ce

qui a pu pousser quelques hommes à conspirer contre leur

pays et à entraîner dans leur projet de trahison un certain

nombre de leurs concitoyens. Nous avons dû les démasquer,



ces hoiooies, afin que le pays pùt les envisager, qu*ils

pussent être connus pour ce qu'ils valent et pour ce qu'ils

veulent. Intrigueront-ils, trameront-ils encore, après que le

peuple les a sur pris et condamnés dans leur oe, uvre d'iniquités

Oui, sans doute; ce n'est pas la loi que leur perfidie a sus-
citée qui les arrêtera; ils sauront l'éluder, ou bien ils lui

fourniront d'autres victimes. Quant à eux, ils disparaîtront
de la scène, qui est à Neuchâtel, pour se retirer dans les

coulisses, qui sont à l'étranger, d'où its tireront les ficelles

qui feroot mouvoir les marionnettes; c'est, à celles-ci de se r e-

fuser a jouer, si elles comprennent qu'elles auront affaire

à un public peu. bienveillant.

Sans doute aussi que ces nouvelles teotatives, ces nou-

vélles combioaisons de conjur ation, n'aur ont pas plus d'eAet

que celles qui sont venries avorter si 'piteusement le 6 juillet.
Et ce n'est pas les républicains, ce n'est pas le pays, ce n'est

pas non plus ceux que cela concerne particulièrernent que

nous voulons en effrayer. Les uns n'ont rien à craindre; les

autres sont libres de se laisser tromper et d'essayer les con-

séquences de leur erreur. Mais ce sont les hommes que nons

venons de signaler qui ont à profiter de l'enseignement qu'ils

ont reçu à Valangin; c'est à eux de se convaincre de l'inu-

tilité et de l'impuissance de leurs nouvelles menées contre

un pays qui ne veut désorriiais d'autre mai!ré que son peu-

ple, d'autre règle que son indépendance et son droit. Et
quant à ce peuple, qu'il méprise les bruits et les menaces

contre ses droits eo y répondant toujours comme au 28 mars

et au á juillet !
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